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PRIVILÈGE DE COPARTAGEANT. — MINEURS. — INSCRIPTION. — BÉNÉFICES DE 

COMMUNAUTÉ. — PRIVILÈGE DE LA FEMME SUR CES BÉNÉFICES. 

Le privilège de copartageant se perd s'il n'est inscrit dans les soixante 

jours, à compter du partage ou de l'adjudication par licitation, 

sans distinction entre les majeurs et les mineurs. (Article 2109 du 

Code civil. 

La femme commune en biens n'a pas d'hypothèque légale pour la con-

servation de ses droits dans les bénéfices de communauté. Elle n'a 

que le privilège du copartageant dont la conservation est subordon-

née à l'inscription prise dans le délai de l'article 21 09. 

C'est en ce sens que s'était prononcée la Cour royale de Paris, en re-

poussant la prétention des mineurs Leduc et Gallois, pour lesquels on 

avait soutenu devant elle que le délai de soixante jours fixé par l'article 

2109 ne courait, à l'égard des mineurs, qu'à compter du jour de l'ho-

mologation de la liquidation qui suivait le partage. Cette distinction, 

qu'on reproduisait comme moyen de cassation, était tirée de la disposi-

tion des articles 981 et 984 du Code de procédure, et l'on disait que le 

partage ou '.a licitation des immeubles, comme toutes les autres opéra-

tions d'une succession appartenant à des mineurs n'ayant leur complé-

ment que par l'homologation judiciaire de la liquidation, il s'ensuivait 

nécessairement que le délai de soixante jours ne pouvait commencer à 

courir contre des mineurs que du jour de cette homologation. 

Du moins, ajoutait-on, et c'était le second moyen du pourvoi, la ré-

clamation des mineurs Leduc et Gallois avait pour objet des bénéficesde 

communauté qui leur appartenaient du chef de leur grand'mère sur la 

succession de leur aïeul; ces bénéfices constituaient, à l'égard de celle-ci, 

des droits matrimoniaux pour lesquels elle avait une hypothèque légale 

sur les biens de son mari, aux termes des articles 2121 et 2135 du Code 

civil. Conséquemment, d'après les demandeurs, la Cour royale avait 

violé ces articles en ne leur accordant que le privilège de copartageans 

établi par l'article 2109 du Code civil, privilège d'ailleurs devenu inu-

tile, puisqu'elle décidait en même temps qu'il avait été perdu à défaut 

d'inscription dans les soixante jours à dater du jugement d'adjudication. 

On invoquait un troisième moyen, qui n'offre en droit aucun intérêt, 

puisqu'il est écarté, comme ou le verra, par une considération de fait. 

L'arrêt qui a rejeté ces divers moyens, contrairement à la plaidoirie 

de Me Piet, est ainsi conçu : 

« Sur le premier moyeri, 
» Attendu que l'article 2109 du Code civil, qui impose au cohéritier ou copar-

tageant, pour conserver son privilège sur les biens partagés ou licités, l'obliga-
tion de prendre inscription sur ces biens dans les soixante jours, à dater du par-
tage ou de l'adjudication par licitation, ne distingue pas entre les majeurs et les 
mineurs; 

» Attendu, dès lors, que l'arrêt en faisant courir contre les mineurs Leduc et 
Gallois le délai de soixante jours fixé par l'article 2109, à compter de l'adjudica-
tion sur licitation du 29 janvier 1820, et en décidant, en conséquence, que l'in-
scription prise, en leur faveur, le 12 février 1831, l'avait été tardivement, ledit 
arrêt, loin d'avoir violé l'article 2109 du Code civil, en a fait une juste et littérale 

application; 
» Sur le deuxième moyen, 

» Attendu que les droits de la femme commune, en cas de partage de la com-
munauté sont spécialement réglés par les articles 1467 et 1476 du même Code, 
desquels il résulte que la femme est assimilée, pour la comervation de sa part, 
dnns les biens de la communauté, aux cohéritiers ou copartageans; que, parcon-
séquent, en décidant que ce n'est point une hypothèque légale qui lui est accordée, 
mais bien le privilège du copartageant consacrépar l'article 2109 du Code civil, 
privilège que les demandeurs avaient d'ailleurs perdu, ain>i qu'il est établi par 
ce qui vient d'être dit sur le premier moyen, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste 
et saine application des lois de la matière; 

» Sur le troisième moyen, 
» Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué que, soit dans le règle-

ment provisoire, soit dans le jugement qui l'avait maintenu, il n'avait jamais été 
question de la somme de 9141 francs reclamée sur l 'appel pour la première fais, 
et que de? lors c'est avec raison que la Cour royale a décidé que cette réclama-
tion constituait une demande nouvelle qui devait être rejetée comme n'ayant pas 
subi le premier degré de juridiction; 

» Rejette, etc., etc. • 

COUR ROYALE DE PARIS ( l r« chambre). 

( Présidence de M. Dupuy. ) 

Audience du 8 juillet. 

ÉLECTIONS. — ERREURS RECONNUES. — RÉINTÉGRATIONS. 

M. Carillon, mécanicien, rue Popincourt, rayé de la liste électorale du 

8e arrondissement comme ne payant plus le cens, s'est désisté du pour-

voi qu'il avait formé devant la Cour, qui lui en a donné acte. 

Sur le rapport de M. le conseiller Philipon, la Cour, après l'exposé 

de M* Joannès, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Nouguier, a ordonné que M. Pierre-Charles Girardot, bonnetier, rue St-

Denis, 122, serait rétabli sur la liste du sixième collège. La radiation 

n'avait été que le résultat d'une erreur provenant de la similitude de 

nom, de profession et de demeure avec un sieur Girardot (Pierre-Marie-

Joseph), bonnetier, rue St-Denis, 270, rayé le 15 août 1841 comme ne 

payant plus le cens. Le nom de Pierre- Charles Girardot ayant paru un 

double emploi, sa radiation s'ensuivit; mais l'erreur a été reconnue par 

-u. le préfet lui-même, et réparée par l'arrêt, qui a été déclaré exécutoire 
sur minute. 

C'est encore par suite d'une erreur que le sieur Jean Roux, mar-

chand de coujeurs, rue Saint-Antoine, 193, a été retranché de la liste 

du huitième collège. Il avait été considéré comme ayant quitté le 8
e
 ar-

rondissement, et ayant pris domicile dans le cinquième : c'était un au-

tre électeur du nom de Roux qui avait opéré cette mutation. L'arrêt, au 

rapport de M. d'Esparbès, a ordonné la réintégration de M. Jean Roux 
sur la liste du huitième collège. 

— M. Charpentier, libraire, rue de Seine, réclame contre son omis-

*m sur la liste du dizième collège. Le préfet, sur sa demande, al-

v
\ dit signer l'arrêté ordonnant son inscription sur cette liste, lorsqu'il fut 

, reconnu que M. Charpentier était porté sur la liste des déclarations de 

doi, "" 'te, au 9 septembre 1850. Informé de l'obstacle que cette constatation 
• 'levait contre son inscription, M. Charpentier allégua que postérieure-

ment un autre jugement avait annulé celui de déclaration de faillite; 

n\ais, faute de production de ce dernier jugement, l'omission a subsis-

te. Même devant la Cour, il n 'a pas encore fait cette production, et, sur 

l'exposé fait par M. le conseiller Philipon, la Cour, après avoir entendu 

les conclusions de M. l'avocat-général iJouguier, qui s'en est rapporté à 

la prudence de la Cour, a continué à demain le prononcé de son arrêt, 

pour laisser à M. Charpentier le délai nécessaire à la justification qui 

lui reste à faire. 

DOMICILE POLITIQUE. — DÉCLARATION. 

Celui qui veut conserver «on domicile itolitique dans l'arrondissement 

qu'il quitte en prenant un domicile réel dans un autre arrondisse-

ment, est-il tenu de faire les déclarations prescrites par l'article 10 

delà loi du 19 avril 1831 ? (Oui.) 

L'article 10 est ainsi conçu : 
t Le domicile politique de tout Français est dans l'arrondissement 

électoral où il a son domicile réel : néanmoins il pourra le transférer 

dans tout autre arrondissement électoral où il paie une contribution 

directe, à la charge d'en faire six mois d'avance une déclaration expresse 

au greffe du Tribunal ci vil de l'arrondissement électoral où il a son 

domicile réel ; néanmoins il pourra le transférer dans tout autre 

arrondissement électoral où il aura son domicile politique ac-

tuel, et au greffe du Tribunal civil de l'arrondissement élec-

toral où il voudra le transférer ; cette double déclaration sera sou-

mise à l'enregistrement, dans le cas où un électeur aura séparé son 

domicile politique de son domicile réel, la translation de son domicile 

réel n'emportera pas le changement de son domicile politique, et ne le 

dispensera pas dçs déclarations ci-dessus prescrites, s'il veut le réunir à 

son domicile réel. 
'M. Delaunoy, aujourd'hui un des plusforts marchands de bois de Paris, 

a son domicile réel à Paris, boulevard Mont-Parnasse, 8. Il habitait au-

paravant Melun. Sur le fondement de cette translation de domicile, le 

préfet de Seine-et-Marne a retranché de la liste électorale M. Delaunoy, 

par arrêté du 14 août 1811, lequeln'aété connu dece dernier qu'au mo-

ment où il réclamait sa carte d'électeur. Il s'est pourvu devant la Cour, 

en exposant qu'il u'avait fait aucunes diligences pour se faire inscrire 

à Paris, mais qu'il avait même refusé toute inscription dans cette ville, 

avec déclaration qu'il entendait conserver son domicile politique à Me-

lun. 
Me Fontaine (de Melun) a soutenu, en son nom, que, si le domicile 

politique est en principe le même que le domicile réel, il y a exception 

a ce principe lorsqu'un citoyen a manifesté l'intention de séparer l'un 

de l'autre, et de transporter son domicile politique dans nn arrondisse-

ment électoral autre que celui où il a son domicile réel, pourvu qu'il y 

paie une contribution directe. Suivant l'avocat, si cette formalité est sou-

mise à une double déclaration, pour le cas où il s'agit d'une translation 

du domicile politique, c'est pour éviter qu'au moment même de l'élec-

tion on ne puisse introduire subitement quelque candidat frauduleux, et 

la loi sainement interprétée ne peut être étendue au cas où il s'agit de 

conserver le domicile politique au même lieu où jusque là il a toujours 

été établi. 
Sur le rapport de M. le conseiller Philipon, la Cour, conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, a statué en ces ter-

mes : 
» La Cour, considérant qu'aux termes de l'article 10 de la loi du 19 

avril 1851, le domicile politique de tout Français est dans l'arrondisse-

ment élector al où il a son domicile réel ; 

» Considérant que dès le mois d'avril 1840 Delaunoy a transporté son 

domicile réel à Paris, boulevard Mont-Parnasse, où il exerce le commer-

ce de marchand de bois, et qu'il n 'a pas été inscrit sur la liste électorale 

( e 1841, Lia Melun ; 
« Considérant que si Delaunoy n'a pas été porté en 1841 sur la liste 

électorale de l'arrondissement de Melun, il doit se l'imputer, puisqu'il 

n'a pas fait les déclarations prescrites par la loi, et qu'a Paris il n 'a l'ait 

aucune production dans les délais pour être admis sur la liste des clec-

teu rs; 
» Déboute Delaunoy de sa demande. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

4° Jean Duby, condamné pour vol à huit mois de prison par le Tri-

bunal correctionnel de Laval ; 

2° Le sieur Thomassin, condamné à 2 francs d'amende par le Tribunal 

de simple police de Paris pour contravention à un règlement de police. 

Sur le pourvoi du commissaire de police de Saint-Martin (île de_Ré), 

la Cour a cassé et annulé un jugement rendu par le Tribunal desim-

pie police de ce canton, en faveur du sieur Favreau, prévenu de con-

travention à un règlement de police. 

La même Cour a cassé, sur le pourvoi du commissaire de police de 
Cherbourg, un jugement rendu par le Tribunal de simple police de 
cette ville, en faveur du sieur Picot, cabaretier, prévenu de contraven-

tion aux lois et règlemens sur les poids et mesures. 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 8 juillet. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Paul-Nicolas Lucron et J.-B. Rousselot, contre un arrêt do la 

Cour d'assises de Seine-et-Marne qui les condamne à vingt ans de tra-

vaux forcés, comme coupables de vol ; — 2° De Jean Hersou (Seine), tra-

vaux forcés à perpétuité, viol sur la personne de sa fille; — 5° De 

Louis Hamet et Désiré-Louis Duval (Manche), quinze ans de travaux for-

cés, vol; — 4° De Rose Moison, femme Metzenhoffer (Seine), trois ans de 

prison, tivortement avec circonstances atténuantes; — o° De Pierre-

Laurent Groult (Seine-Inférieure), cinq ans de travaux forcés, vol ; 

6° De Pierre Lesens (Eure), atteutats à la pudeur et viol sur ses deux 

filles âgées de moins de quinze ans ; — 7° de Césarine Mathieu (Ain), 

huit ans de réclusion, vol ; — 8° De Bernard Larrouyet, dit Louzevé, 

André Lahitte et Marc Ilhée, dit Canuzet (Basses Pyrénées), travaux 

forcés à perpétuité, tentative de meurtre; — 9° De Perrine Chatellier 

(IUe-et-Vilaine), travaux forcés à perpétuité, infanticide, circonstances 

atténuantes; — 40° De Salomon Heimedinger (Haut-Rhin), travaux for-

cés à perpétuité, meurtre et vol ; 

11° De Jean Laprebande (Basses-Pyrénées), cinq ans de réclusion, 

tentative de vol; — 112° De J.-B. Caujoïles (Gard), dix ans de réclusion, 

coups portés et blessures faites à l'inspecteur de la maison centrale dans 

l'exercice de ses fonctions; — 13° De JeatVerdier iGard), dix ans de ré-

clusion, attentat à la pudeur avec violences sur une jeune fille âgée de 

moins de quinze ans; — 14° De J.-B. Cuche (Haute-Saône), travaux for-

cés à perpétuité, vol avec violences et blessures, sur nn chemin public; 

— 13° Du commissaire de police de Béziers contre un jugement rendu 

par ce Tribunal en faveur d'Engène Teindel; — 46° Du commissaire de 

police de Saint-Omer contre un jugement rendu par ce Tribunal en fa-

veur du sieur Delaehe. 
A été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consignation d'amen-

de, le sieur Raulet, gérant du journal l'Emancipation, à Toulouse, 

contre l'arrêt de la Cour royale de cette ville, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, du 44 avril dernier, par lequel il a élé condamné à 

oOO francs d'amende, comme coupable de contravention à l'article G, 

paragraphe 4 e ', de la loi du 18 juillet ,1828, en changeant sans déclara-

tion préalable la périodicité du journal qu'il faisait paraître. 

Ont été aussi déclarés déchus de leurs pourvois et condamnés à l'a-

mende pour n'avoir point rempli les formalités prescrites par les arti-

cles 419 et 420 du Code d'instruction criminelle : 

COUR D'ASSISEts DE LA CORSE ( Bastia ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. JOCRDAN. — Audiences des 30, 31 mai, l» r , 2, 

3, 4, 6, 7,8 et 9 juin. 

ASSASSINAT. — AFFAIRE SEBJSTIANI. QUATRE ACCUSÉS. 

Bien que plusieurs journaux aient fait connaître le résultat de cette* 

affaire, le mystère jusqu'ici impénétrable dont elle est environnée, le 
retentissement qu 'elle a eu dans toute la Corse, et que justifient la posi-

tion sociale des accusés et celle de la victime, vieillard appartenant à 
l'une des familles les plus illustres de ce pays, nous engagent à publier 

le compte-rendu que nous recevons de notre correspondant. 

La salle ordinaire des Assises étant trop étroite pour contenir le pu-
blic et les deux cents témoins assignés, on avait mis pour ce jour à la 
disposition de l'autorité judiciaire la vaste église de Saint-Charles. Dès 

huit heures du matin plus de deux mille personnes venues des divers 

points de 1 île encombraient les abords du temple. 

A dix heures les portes sont ouvertes, et la foule qni se presse sous le 
péristyle et sur la place de l'église se précipite comme un torrent. Les. 

consignes sont violées, et toutes les places sont envahies. 

Enfin après une assez longue attente l 'ordre se rétablit, et les per-

sonnes munies de billets peuvent reprendre leurs places. 

Les accusés sont introduits. 

Les deux premiers sont les frères Charles et Dominique Morati. Leur 

mise et tout leur extérieur annoncent qu 'ils appartiennent à la classe 

élevée de la société. Les deux autres accusés appartiennent aux classes 

inférieures. Ils sont vêtus de drap corse. Le premier est d'une taille 

élevée; de longs favoris noirs ombragent son visage au teint cuivré, et 
lui donnent une expression sauvage : c'est Casablanca. L'autre est le 

nommé Graziani : son visage est régulier, son teint clair; il porte de lé-

gers favoris blonds. Son œil est vif et intelligent. 

On voit avec un sentiment de surprise et d'intérêt un ecclésiastique 

dont toute la démarche commande le respect, gravir les marches de l'es-
trade, s'approcher des frères Morati et les embrasser. C'est M. le provi-

caire-général Sebastiani, frère de Barthélemi, dont les accusés seraient 

les assassins, et neveu de M. l'évêque Sebastiani. 

Cet incident produit une vive impression. 

M. le provicaire-général vient ensuite prendre place au banc des té-

moins. 

Près de lui on remarque deux jeunes dames vêtues de noir : ce sont 

se* deux nièces, épouses des frères Morati et filles de l'homicide. La 

noblesse de leur maintien, l'expression de douleur empreinte sur leur 

visage excitent un intérêt général. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Sigaudy, substitut de 
M. le procureur-général : près de lui est assis M. Bertora, premier avo-

cat général, faisant par intérim les fonctions de procureur-général. 

Au banc de la défense sont. M" Caraffa, Casablanca, Benigni, Giordani, 
et Suzzoni. 

Voici aussi brièvement que possible l'exposé des faits sur lesquels est 

basée l'accusation : 

Dans la matinée du o avril 1841 , la nouvelle d'un crime épouvanta-

ble se tépandit dans la commune de Porta et frappa de stupeur la 

population tout entière. M. Barthélemi Sebastiani, membre du conseil-

général de la Corse, appartenant par les liens ies plus étroits à l'une 

des familles les plus illustres de ce pays, vieillard paisible et inoffen-

sif, s'était rendu à cheval, comme d'habitude, à sa maison do campa-

gne, sise au lieu dit la Terra-Rossa, aux environs du village de Porta. 

Vers les huit heures du matin, il traversait le chemin qui conduit à sa 

propriété, lorsqu'il fut tout à coup lâchement frappé de deux coups , 

d'arme à feu que deux assassins postés depuis quelque temps en guet-

apens tirèrent sur lui et qui le blessèrent mortellement. Au bruit de 

cette double explosion, une foule d'habitans accoururent sur les lieux. 

L'infortuné Sebastiani respirait encore. On lui demanda s 'il avait re-
connu ses assassins, s'il avait conçu quelques soupçons, s'il avait enfin 

quelques renseignemens à donner à sa famille et à la justice : il ré-
pondit négativement à toutes les questions, et il expira bientôt après en 
pardonnant à ses ennemis qu'il ne connaissait point, qu'il ne soupçon-
nait même pas. 

Quels pouvaient être les auteurs d'un attentat aussi audacieux? 

Deux hommes masqués avaient été vus sur les lieux du crime. C'est en 

plein jour, c'est aux environs d'un village populeux que cet horrible as-
sassinat été commis; mais, soit que les assassins fussent étrangers 

à la localité, soit que leur déguisement ait empêché de les reconnaître, 

soit enfin que des motifs p jissans aient fermé toutes les bouches, fait 

trembler tous les cœurs, le nom de ces deux hommes est encore un 
mystère que la justice a vainement cherché à pénétrer. 

Aussitôt que l'infortuné B. Sebastiani fut expiré, son cadavre fut 

transporté dans le village de Porta, et l'autorité judiciaire s 'empressa 

de faire dresser procès-v?rbal et de diriger les recherches les plus acti-

ves pour parvenir à la découverte des coupables. 

Quelle passion avait armé le bras des assassins? était-ce la cupidité? 

était-ce la vengeance? On pensa que le frère d'une femme avec laquelle 

le défunt avait, quelques années avant sa mort, entretenu des relations 

intimes était peut-être l'auteur dece meurtre; mais l'instruction ne 
produisit rien à cet égard. On parla aussi de demandes d'argent accom-

pagnées de menaces qui auraient été faites k B. Sebastiani, mais ce 
n'étaient encore que des bruits vagues et sans consistance. 

Voici maintenant quelles circonstances semblèrent désigner le* frè-

res Morati, gendres de la_ victime, comme les instigateurs, et Casablanca 

et Graziani comme les exécuteurs de l 'assassinat de B. Sebastiani. 

Barthélemi Sebastiani pos*édait une fortune considérable, qui d 
près le système de l'accusation, aurait été l'objet de la convoitise d'e i 

proches, dont quelques uns pouvaient craindre de ne pas être adn... 

à un égal partage de cette riche succession. On aurait donc eu intérêt 

à lui donner la mort avant qu 'il n'eût fait ses dispositions testament 
taires. C'est donc dans sa propre famille qu 'il faudrait chercher 1»?» 

a-
ses 

mis 



fauteurs de cet assassinat, qui n'aurait eu d'autra mobile qu'un vil in-
térêt. Ce système repose sur les faits suivans : 

M. l'évèque Sébastiani, d'Ajaccio, avait légué toute sa fortune à la Dlle 
Angela - Santa Sebastiani nièce. Il était dans ses intentions que la 
majeure partie de son héritage servit à doter l'une des filles du sieur 
B. Sébastiani, frère de celle-ci, afin que par elle la famille eût un re-
présentant digne de sa haute position. B. Sebastiani avait trois filles. Les \ 
deux aînées s'étaient mariées successivement. La première, la Dlle 
Rose-Marie, .avait uni ses destinées à celles du commandant Luc-
Antoine Alessandrini. La seconde, la Dlle Angélique, avait épousé Char-
les Morati, fils de M. le juge de paix de Borgo. C'était donc sur la Dlle 
Louise, la plus jeune des trois, que le choix était fixé. La Dlle Angela-
Santa avait pour sa jeune nièce une affection toute particulière ; elle 
était disposée à remplir à son égard les dernières volontés de M. l'évè-
que Sebastiani ; mais en l'instituant sa légataire universelle la Dlle 
Angela Santa, qui avait des vues ambitieuses, aurait voulu lui donner 
un époux de sou choix. Ses désirs ne purent s'accomplir, car avant 
qu'elle pût réaliser les projets qu'elle avait formés sur le brillant avenir 
de sa nièce, la Dlle Louise, voulant disposer librement de son cœur, 
s'enfuit avec Dominique le jeune Morati, frère de Charles Morati. La Dlle 
Louise avait alors seize ans révolus. 

Cet acte de désobéissance irrita vivement la Dlle Angela-Santa et son' 
frère B. Sebastiani, qui ne voulut plus revoir sa fille et refusa de lui 
donner le consentement nécessaire à son mariage. B. Sebastiani et la de-
moiselle Angela-Santa enveloppèrent dans la même disgrâce toute la fa-
mille Morati, qu'ils soupçonnaient d'avoir favorisé cette fuite. La dame 
Lucie, épouse du sieur B. Sebastiani, accusée d'avoir agi de connivence 
avec eux, fut obligée de quitter la maison maritale, et elle alla se réfu-
gier à Borgo, auprès de ses filles, les dames Morati. Ceci se passait dans 
les premiers jours de septembre 1840. 

Depuis cette époque, la demoiselle Angela-Santa cessa toute relation 
avec la famille Morati, et appela auprès d'elle la dame Alessandrini. 
Cependant, plus tard, il paraît que la demoiselle Louise sollicita et obtint 
son pardon ; mais elle ne put réacquérir cet ancien amour que sa 
tante lui avait toujours témoigné. D'un autre côté, la nouvelle affection 
de la demoiselle Angela-Santa pour la famille Alessandrini ne fut pas 
de longue durée, car, à la suite d'une violente discussion, les Alessan-
drini abandonnèrent la maison de la demoiselle Angela-Santa, qui, suc-
combant bientôt sous le poids d'une grave maladie, légua toute sa for-> 
tuneàson frère B. Sebastiani, et ne lui imposa d'autre charge que celle 
de payer un legs de 3,000 francs à sa sœur, la dame Salvetti de Casa-
blanca. 

Peu de temps après la mort de sa tante, la demoiselle Louise, per-
suadée que son père ne voudrait point conserver contre elle un éter-
nel ressentiment, et la laisser vivre plus longtemps dans une position 
aussi critique aux yeux du monde, sollicita de nouveau auprès de son 
père le pardon qu'elle avait obtenu de sa tante. Elle se rendit à Porta, 
où demeurait B. Sebastiani, se jeta à ses genoux, et le supplia les larmes 
aux yeux de pardonner à sa faute, et de l'unir à celui dont elle ne 
pouvait plus désormais se séparer sans déshonneur. Cédant aux senti-
mens de la nature et au besoin de la paix au sein de laquelle il voulait 
terminer sa vieillesse, B. Sebastiani pardonna aisément, et finit par don-
ner un consentement que son avarice lui avait fait différer jusque-là, 
dans la crainte qu'il ne fût obligé de donner une dot à sa fille ; aussi ne 
donna-t-il son consentement qu'à la condition expresse que sa fille ne 
pourrait réclamer aucune dot de son vivant. B. Sebastiani paraissait 
alors disposé à laisser la portion disponible au fils de la dame Alessan-
drini. On ajoutait que telle avait été l'intention secrète de la demoiselle 
Angela-Santa. Mais un malheur imprévu vint changer peut-être le 
cours de ses affections. L'enfant mâle de la dame Alessandrini mourut; 
il ne restait plus à B. Sebastiani d'autres petits-fils que les deux fils de» 
la dame Angélique Morati : l'aîné s'appelait Jean-Pierre et le second 
Jean-Antoine. La demoiselle Louise, femme de Dominique Morati, était 
devenue enceinte, et elle accoucha aussi d'un garçon. L'affection de B. 
Sebastiani se serait dès lors concentrée de nouveau sur la famille Morati , 
et particulièrement sur Jean-Pierre, l'aîné des enfans. 

Ces faits étaient connus de tous ; mais d'après le système de l'accusa-
tion, bien qu'il eût pardonné à ses filles et qu'il eût pour ses petits fils 
la plus vive affection (c'est une chose si naturelle chez un vieillard), B. 
Sebastiani, fidèle aux dernières volontés de sa sœur qui, s'il faut en 
croire quelques personnes, lui aurait prescrit d'instituer pour sa léga-
taire universelle la dame Rose-Marie, n'aurait eu d'autre intention à l'é-
gard des enfans des dames Morati que de leur donner une éducation 
brillante; mais d'un autre côté, d'après d'autres personnes dignes de 
foi, l'intention de B. Sebastiani aurait été au contraire de laisser le dis-
ponible à l'un des enfans de la dame Angélique Morati, à la condition 
qu'il épouserait une des filles de la dame Alessandrini. 

B. Sebastiani possédait des sommes considérables et un grand nombre 
d'objets de la plus haute valeur, qu'il avait placés en dépôt chez divers 
particuliers de la ville de Bastia. Vers ces derniers temps, il avait an-
noncé qu'il allait partir pour Bastia pour arranger ses affaires, lors-
qu'une fin tragique vint tout à coup terminer le cours de sa paisible exis-
tence. A la nouvelle de cet assassinat que des messagers allèrent annon-
cer aux deux familles, les Alessandrini et les Morati se rendirent aussitôt 
à Porta oû se trouvait la dame Angélique et M. le provicaire Sebastiani, 
frère de PinfortunéBarthélemy.On rendit au défunt lesderniers honneurs, 
etaprès avoir rempli èe pieux devoir, les Morati proposèrent, avant de 
procéder au partage de la succession, de déduire delà masse commune 
une somme de 10,000 francs, destinée à récompenser ceux qui parvien-
draient à découvrir les coupables ; mais la voix publique accusait la fa-
mille même du défunt; ce projet resta sans exécution. 

Par suit» des renseignemens qui furent transmis à la justice, une 
instruction fut dirigée contre les frères Morati. On présuma que Domini-
que Morati, auquel B. Sebastiani avait accordé le consentement au ma-
riage de sa fille, en termes peu bienveillans, et sans donner aucune dot, 
pouvait avoir été l'instigateur de ce crime, et il fut aussitôt arrêté. 

Deux hommes étrangers au village de Borgo où demeurait la famille 
Morati, avaient éfé vus fréquenter parfois cette maison. C'étaient les 
nommés Jacques Toussaint Graziani, de Scolea, et Jean Casablanca, de 
Vignali; le premier était devenu une espèce d'homme d'affaires de la 
famille Morati; le second était un agent de remplacement militaire, ami 
de Graziani, qui le menait quelquefois en sa compagnie. L'un et l'au-
tre étaient nés dans une position qu'on pouvait appeler aisée pour des 
gens de leur condition; mais prodigues et dissipateurs, dit-on, ils en-
rent bientôt consommé la plus grande partie de leur patrimoine. Du 
reste, autant Graziani était plein de courage, d'intelligence et d'énergie, 
autant Casablanca était connu par son caractère calme. On l'accusait 
même, et ceci caractérise bien les mœurs du pays, on l'accusait même 
de pusillanimité, parce que son fils avait été condamné à vingt ans de 
travaux forcés pour complicité d'assassinat. Jamais il n'avait songé à 
exercer le moindre acte de vengeance. Les rapports de ces deux hom-
mes avec les Morati éveillèrent les soupçons de la justice: on sut que 
quelques mois avant l'assassinat de Sebastiani, Casabianca avait négocié 
un bon de 1,000 francs signé par Charles Morati; et on disait qu'il avait 
dissipé au jeu une grande partie de la valeur de cet effet. On présu-
ma que ce billet pouvait avoir été le prix du crime; et sur ces indices 
Charles Morati et Casabianca furent arrêtés. Casabianca interrogé sur 
la cause et l'origine de ce bon de 1,000 francs, répondit que cet effet 
lui avait été remis par Graziani qu'il avait associé, au moyen de cette 
mise en société, à ses spéculations de remplacemens militaires, et il pro-
duisit un acte par lequel il se reconnaissait débiteur de Graziani pour 
une somme de 1,000 francs. Néanmoins un mandat fut lancé contre Gra-
ziani, qui ne -tarda pas à être saisi. Interrogé à son tour sur l'existence 
de cette lettre de change, il donna les mêmes explications qui déjà 
avaient été fournies par Charles Morati. Graziani déclara avoir emprunté 
de Charles Morati cette somme dont il avait garanti la restitution au 
moyen d'une vente à réméré qu'il aurait consentie d'une maison et 
d'une châtaigneraie. Mais cet acte, qui fut en effet produit par Charles 
Morati, avait été fait environ un mois après la livraison de l'effet, et les 
quatre prévenus furent mis au secret. 

D'autres renseignemens furent recueillis : on rapporta notamment des 
menaces qui auraient été proférées par l'un des frères Morati contre son 

beau-père, et le résultat de l'instruction fut le renvoi des quatre accusés 
rîevant le jury, 
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Tel est le résumé de la procédure. Après l'accomplissement des for-
malités préliminaires, M. l'avocat-général fait un rapide exposé qu'il ter-
mine ainsi : 

e Messieurs les jurés, jamais -rotre mission ne fut plus difficile ni plus 
délicate. Vous êtes appelés à jugor des accusés qui appartiennent à une 
famille puissante, et des hommes: entourés da nombreux protecteurs; et 
si pendant longtemps les investigations les plus actives de la justice 
n'ont pu recueillir les preuves de leur culpabilité, c'est qu'un pouvoir 
occulte a su égarer ses pas et protéger les coupables. Mais il est temps 
enfin que l'intrigue soit déjouée et que l'éclatante vérité se fasse jour. 
Nous n'ignorons point les difficultés de votre tâche; cette accusation a 
trouvée beaucoup d'incrédules; la voix publique elle-même a devancé 
les accusés dans cette enceinte : elle va partout proclamant leur innocen-
ce. Mais cette voix publique, où a-t-elle pris sa source? C'est dans la 
propre famille des accusés et de leurs nombreux adhérens. Fermée donc 
vos oreilles à toutes ces voix tumultueuses qui n'ont d'autre but que 
de surprendre votre religion et d'égarer l'esprit des citoyens, et s'il est 
des hommes qui aujourd'hui cherchent encore, par des discours inté-
ressés, à donner le change à l'opinion publique, qu'ils sachent, ces hom-
mes, que la justice est égale pour tous, et qu'ils seront aussitôt amenés 
devant vous pour expliquer et justifier leur conduite. Ce n'est qu'ici, et 
ici seulement, que la voix publique pourra prendre naissance et se dé-
velopper. Ce ne sera qu'après les débats qui vont s'ouvrir qu'il vous 
sera permis de reconnaître si vous avez de grands coupables à punir, ou 
une grande infortune à déplorer. Nous sommes tous ici pour chercher la 
vérité ; nous ne pouvons avoir d'autre but. Le rôle du ministère public 
est un rôle de justice. Deux familles, toutes les deux également recom-
mandables, s'accusent réciproquement. L'acquittement des uns serait la 
condamnation des autres. Votre verdict sera donc la condamnation des 
Morati, ou la flétrissure des Alessandrini. Notre but, c'est de parvenir à 
la découverte de la vérité, et pour atteindre ce but, nous n'avons rien 
négligé. Nous en avons donné la preuve en faisant assigner les témoins 
de l'accusation et ceux qui nous ont été indiqués par les accusés eux-
mêmes. Nous avons voulu que les débats aient pour théâtre cette vaste 
enceinte, afin que chacun puisse former sa conviction et juger ensuite. 
Quant à vous, Messieurs les jurés, vous avez donné dans le cours de 
cette session, comme toujours, des preuves si éclatantes de votre sagesse 
et de votre fermeté, que ce serait vous faire injure que de vous rappe-
ler quels sont vos devoirs ; ces devoirs, vous les trouverez écrits au 
fond de votre conscience, et vous vous montrerez dignes, nous n'en dou 
tons point, de la haute mission que la loi vous a confiée. » 

Après l'appel nominal des témoins, M. le président passe aux interro 
gatoires. 

Interrogatoire de Dominique Morati. 

L'accusé déclare être âgé de vingt-trois ans, propriétaire, demeurant 
à Borgo. 

M. le président : Le lendemain de l'assassinat, n'avez- vous pas parlé 
de bandits qui auraient exigé de B. Sebastiani une sonvrne de 400 francs 
sous menaces de mort?—R. Oui, Monsieurle président, j'en ai parlé, parce 
que cette circonstance m'avait été rapportée par le pharmacien Paoli 
comme vous pourrez veus en assurer par sa déposition écrite. Le curé 
Pompei m'a fait la même confidence. 

D. N'avez-vous pas dit aussi que B. Sebastiani pourrait avoir été as-
sassiné parles parens d'une femme qu'il avait rendue enceinte? — R 
J'en avais entendu parler. 

M. le président : Vous n'ignoriez pas cependant que ces relations re-
montaient à environ huit ans. D'ailleurs il est constant que le frère de 
cette femme, que l'on a soupçonné un instant, a été occupé à travailler le 
jour du 5 avril dans une propriété bien éloignée du lieu du crime. 

D. N'avez-vous pas cherché des témoins qui consentissent à accuser 
des bandits ? — B. Non, Monsieur. 

D. Le lendemain même de l'assassinat, le sieur Denys Alessandrini a 
présenté à l'autorité judiciaire une liste dans laquelle il indiquait quels 
étaient les témoins de visu, et vous, au contraire, vous eu avez indiqué 

engagé notre maison et notre châtaigneraie pour me procurer les fond 
nécessaires pour cette association.

 s 

D. Pourquoi avez-vous pris la campagne? — R. Parce qu'on m'a dit 
qu'il y avait un mandat lancé contre moi, et qu'il fait mauvais rester 
en prison : voilà déjà un an que j'y suis sans aucun motif. Du reste i 
ne faisais pas le bandit, puisque, lorsqu'on m'a arrêté sur la grande 
route, je n'avais aucune arme sur moi. 

D. Mais je vous fais observer qu'il n'y avait pas encore de mandat 
contre vous. — R. Aussi n'ai-je pas fui à cette fausse nouvelle, puisque 
plusieurs jours après, j'ai été vu à Valpasola, au milieu même des gen' 
darmes qui s'y trouvaient. Ce n'est que lorsque j'ai su qu'on avait ar-
rêté Casabianca à cause du billet de 1,000 francs que je lui avais remis" 
et que j'avais moi-même reçu du sieur Charles Morati, que j'ai pria it' 
fuite, paice qu'on disait que ce billet de 1,000 francs était le prix d 
''assassinat qui a été commis. 

D. Expliquez-nous comment et pourquoi Charles Morati vous a remis 
ce billet de 1,000 francs? — R. Casabianca m'avait proposé de m'asso-
cier à ses spéculations de remplacement. Il me promettait tout d'abord 
un bénéfice de 300 francs si je pouvais lui procurer une somme de 
1,000 francs. Je m'adressai au sieur Charles Morati, qui me délivra un 
effet payable dans six mois, à la condition que je lui garantirais la res-
titution de cette somme sur mes biens, ce que j'ai fait en consentant à 
son profit une vente de biens immeubles à pacte de rachat, comme on 
peut le voir par l'acte sous seing' privé que nous avons dressé et signé 

D. Comment se fait-il que le jour où Casabianca est venu à Bastia pour 
négocier cet effet, en compagnie d'un certain Mariotti, vous les avez re-
joints à Ponte-Prato, et pourquoi êtes-vous retourné à Bastia? R 
Nous devions causer de nos affaires. 

D. Obligé de vivre de votre travail, pourquoi avez-vous passé le carna-
val à Bastia ? — R. J'y étais pour assister ma tante Ursule Ciavatti qui 
était alors traduite devant le Tribunal correctionnel de cette ville.' 

M. le président fait observer qu'il a consulté les registres du greffe 
et qu'il a reconnu qu'en effet c'est à cette époque que la femme Ursule* 
Ciavatti a été jugée. 

D. Avez-vous jamais couché dans la chambre de Charles Morati? 
Avez-vous dormi dans le même lit, ainsi que l'avait d'abord prétendu 
Mathieu Cunari ? — R. Un jour, étant dans la maison Morati, je me 
trouvai malade ; les chambres destinées pour les étrangers étaient occu-
pées, et le sieur Charles Morati voulut bien me permettre de passer la 
nuit dans sa chambre, sur son canapé. Le sieur Charles Morati est un 
homme qui se respecte trop pour coucher avec un homme de ma con-
dition. 

M. le président : Cunari a rétracté à cet égard sa première déposi-
tion. Il convient lui-même que la nuit où vous avez dormi dans la 
chambre de Charles Morati, vous aviez la fièvre. 

D. Quelques jours avant le crime, n'avez-vous pas dit à quelqu'un que 
vous attendiez Charles Morati dans la maison de la nommée Pauline, et 
que vous deviez lui dire quelque chose ? — R. Oui, Monsieur ; je dési-
rais le voir, afin qu'il voulût bien solliciter pour moi une place de 
piéton. Il me dit qu'il en aurait écrit au sieur Faliani, employé des pos-
tes à Bastia. Il me dit ensuite lui avoir écrit. Vous pouvez vous en as-
surer. 

D. Quelle distance y a-t-il de Scolla à Porta? — R. Il y a au moins 
quatre heures de marche forcée. 

D. Où étiez vous le jour de l'assassinat? — R. J'étais à Scolla. Je suis 
sorti de chez moi au lever du soleil, et j'ai été pêcher au torrent de Lu-
najo. Chemin faisant j'ai rencontré plus de dix personnes avec lesquel-
les j'ai causé quelque temps. Je suis rentré chez moi vers les neuf heu-
res, comme tous les habitans de Scolla pourront vous l'assurer. 

M. le président : Il est certain, Messieurs les jurés, que si Graziani 
a été vu à Scolla au lever du soleil, il ne peut être l'un des assassins, 
car les assassins ont été vus à Porta à six heures du matin, et il y a une 

d'autres qui n'avaient rien vu. L'accusation déduira la conséquence / très grande distance entre Scolla et Porta, comme nous le verrons plus 
mi 'en donnant de fanSses indications vous vouliez égarer les rechercher 1 qu'en donnant de fausses indications vous vouliez égarer les recherches 
de la justice? — R. Il vous sera démontré parles pièces qui sont entre 
les mains de mes défenseurs que ce sont les Alessandrini qui m'ont con-
seillé d'indiquer ces témoins. 

D. Lorsque les voltigeurs ont cerné votre maison, avez-vous quitté la 
table au moment où vous dîniez tous ensemble? — R. Non, Monsieur. 
Il est certain au contraire, ainsi que vous l'attesteront ceux qui se 
trouvaient à la maison, que depuis deux jours j'étais malade, et que je 
n'ai point dîné ce jour-là à la table commune. 

D. Il paraît que vous étiez dans un trouble extrême, et qu'il a fallu 
vous saigner? — R. La nouvelle de l'assassinat de mon beau-père m'a-
vait beaucoup affecté, je suis très sanguin, comme vous pouvez le voir, 
et on a dû me saigner, comme on l'avait déjà fait plusieurs fois. 

D. Pourriez-vous nous expliquer une circonstance qui me paraît ex-
trêment grave : vous avez été arrêté lé 18 avril à Soreto. Il paraît qu'au 
moment de votre arrestation vous avèz remis un pistolet à un certain 
Carlotto, en lui recommandant de prévenir votre coaccusé Graziani qu'il 
y avait aussi un mandat contre lui. Or, le mandat contre Graziani n'a 
été lancé que le 28 du même mois. -— R. Ceci n'est pas possible, car j'ai 
été fouillé parles voltigeurs corses, qui n'ont trouvé aucune arme sur 
moi. Il m'ont gardé à vue, et je n'ai pu communiquer avec personne. J'ai 
été arrêté chez moi à cinq heures du matin. 

D. Lorsque vous vous êtes rendu à Porta, après la nouvelle, les gens 
qui vous accompagnaient ne se sont-ils pas écriés : « Nous savions bien 
que nous irions à Porta à travers le feu et le sang !» — R. Ceci est 
faux. 

D. Je conviens du moins que cela n'est guère vraisemblable. Mathieu 
Cunari, votre ancien domestiqne, prétend qu'un jour qu'il brossait votre 
gilet, il en tomba deux lettres, qui furent ramassées par un certain Fe-
derini, qui les lut en présence de Joseph Graziani, en s'écriant : c Domi-
nique est en prison, et vous gardez des papiers de cette nature; vous 
voulez donc perdre les Morati !» — R. Ceci ne mériterait pas même 
l'honneur d'une réponse; car si j'avais eu des lettres suspectes, je me 
serais empressé de les détruire avant d'être arrêté. 

D. J'ajoute que Joseph Graziani, qui était présent, dénie ce fait. Où 
étiez-vous lorsqu'on est venu vous apprendre la nouvelle de l'assassinat? 
— R. J'étais occupé à surveiller des travaux dans une de mes pro-
priétés. 

D. N'avez-vous pas manifesté votre mécontentement à la meunière 
Pieroni? — R. Je n'ai jamais vu cette femme, et ne la connais point. 

D. Deux témoins prétendent que vous leur auriez dit : « Si je vais à 
Porta, je l'étrangle, ce coquin de beau-père !» — R. C'est une grande 
fausseté. 

M. le président : Nous entendrons ces témoins, qui du reste ne sont 
pas d'accord sur le lieu où la femme Pieroni' leur aurait rapporté ces 
propos. Je trouve ensuite en votre faveur une circonstance importante: 
c'est que tandis que l'accusé Casabianca passait la veillée avec votre frère 
vous alliez vous coucher. 

D. Connaissez-vous Casabianca ? — R. Je me rappelle l'avoir vu à la 
maison. 

D. Pourquoi avez-vous déclaré dans votre interrogatoire que vous ne 
le connaissiez point? — R. Je ne me rappelais pas en ce moment de l'a-
voir vu. 

M. le président : Je trouve une autre circonstance très favorable pour 
vous : c'est que lorsque le sieur Pazaretti vous a écrit, en l'absence de 
votre frère, pour savoir s'il pouvait accepter le blanc-seing qu'il avait 
délivré à l'accusé Casabianca, vous avez répondu que vous n'en aviez 
pas connaissance. Avant et aprèsl'assassinat, que vous a dit M . le provicaire 
Sebastiani? — R. Il m'a toujours ditque mon beau-père était disposé à 
me donner une dot. Il disait aussi qu'il voulait avantager un des fils de 
mon frère. 

Interrogatoire de Jacques- Toussaint Graziani. 

M. le président : La veille de l'assassinat, vous avez reçu Casabianca 
dans votre maison à Scolla, qu'était-il venu y faire? — R. Nous étions 
associés, et il est venu me parler de nos affaires. 

D. N'est-ce point vous qui avez mis Casabianca en relation avec les 
Morati? — R. Oui, Monsieur. 

D, Puisque vous étieï l'associé de Casablanca pour les affaires de rem-

tard. 

Interrogatoire de Casabianca. 

M. le président : Casabianca, où étiez-vous dans la matinée du 5? 
R. J'étais dans ma vigne occupé à travailler. Plusieurs témoins u* - ont 
vu. 

M. le président : Les témoins, qui sont presque tous vos parens, et 
le sieur Valéry, qui ne l'est point et qui mérite toute la confiance de la 
justice, n'affirment pas cependant que ce soit le S i u mois d'avril. Il 
n'y a rien de précis à cet égard ? — R. S'il y a de l'incertiU'de, il n'y a 
pas de ma faute. 

M. le président : Panacci, votre parent, a prétendu que lorsque vous 
êtes rentré chez vous, il vous a vu au coin du feu. Or, je dois vous faire 
remarquer que le procês-verbal des lieux constate qu'il n'y a point de 
foyer dans la maisonnette où il prétend vous avoir vu. — R. Nous avons 
des foyers mobiles que l'on transporte d'un endroit à un autre. 

D. Vous prétendez que vous avez cessé vos travaux vers midi parce 
qu'il faisait mauvais temps, le contraire paraît résulter de l'instruc-
tion ? — R. Le temps était pluvieux, comme tout le monde pourra l'at-
tester. 

D. Lorsque vous avez été arrêté, n'avez-vous pas fait appeler votre 
parent Orsini pour qu'il rappelât à votre famille que, dans la matinée du 
S août, jour du crime, vous étiez dans votre vigne? — R. Sans doute, 
puisque cela était vrai. 

D. Qu'avez-vous fait de l'à-compte de 200 francs que vous avez reçu 
surjle bon 1,000 franc? — R. Je les ai dissipés au jeu; il ne m'en est 
resté qu'une très petite partie. 

D. Il paraît que vous avez joué jusqu'à 30 francs la partie? — R. 
Ce jour-là j'avais trop bu, je ne savais pas ce que je faisais. 

D. Avez-vous fait quelques opérations de remplacement? — R. J'en 
ai remis une note à M. le juge d'instruction. J'étais prêt à conduire deux 
remplaçans à Maisielle lorsque j'ai été arrêté. 

D. Pourquoi n'avez -vous fait savoir à personne que Graziani était votre 
associé, et qu'il avait versé entre vos mains une mise de 1,000 francs.— 
R. J'avais des dettes, et je craignais qu'on ne me fît une saisie. 

D. Où ce billet de 1,000 francs vous a-t-il été remis? — R. A Bastia, 
chez une marchande de la haute ville, et dont je ne me souviens plus le 
nom. 

D. N'avez-vous pas couché quelquefois dans la maison Morati? — B> 
Je n'y ai été que deux fois, et j'y ai couché une fois seulement. 

D. Quelque temps avant l'assassinat, vous avez été vu à Borgo dans 
la nuit, causant sous la voûte d'une maison avec Charles Morati. — R-
C'était pendant le jour, et non pendant la nuit. Cette voûte est située 
sur la rue même ; je m'y suis arrêté un instant pour causer avec le sieur 
Charles Morati, que j'ai rencontré ce jour-là par hasard. 

D. Le 5 avril, entre onze heures et minuit, vous étiez à Lucciana; 
vous avez prétendu y avoir passé la nuit chez les Madiceni, qui ne l'affir-
ment point. — R. Je me souviens que j'ai dormi sur un banc, et que 
j'en suis reparti le matin de bonne heure. 

D. Dans la nuit du 4, on vous voit à Campile. Le sieur Mariotti vous 
engageait à y passer la nuit ; pourquoi, au lieu d'accepter ses offres, êtes-
vous parti dans la nuit? Si vousêtes coupable, l'on comprend qu'afin de 
vous trouver à Porta dans la matinée, vous n'ayez pas voulu passer a 
Compile ; si vous êtes innocent, expliquez-nous cettej conduite extraordi-
naire. — R. Je n'avais qu'une heure et demie de marche à faire pour ar-
river chez moi, pourquoi aurais-je inutilement dérangé le sieur Ma-
riotti? . , 

D. Avez-vous dit à Santiceri père, que si son fils le bandit venait a 
Vignale, vous le recevriez bien? — R. Je l'ai dit, et je l'aurais fait, ayant 

déjà eu occasion de le connaître. i 

D. Est-il vrai que vous ayez offert, par l'intermédiaire du nomme 
Vincenti, 600 francs au bandit Santiceri, s'il voulait assassiner B. i>e ' 
bastiani? — R. Si j'avais été capable de faire une telle proposition, j a

u
: 

rais commis le crime par moi-même ; et je ne pense pas que Vincen 

puisse soutenir que j'ai fait de semblables offres. 

Interrogatoire de Charles Morati. 

L'ftceusé
}
 interrogé sur m nom, prénoms, âge, profession et demeuré» 

C 



déclare s'appeler Charles Morati, âgé de trente ans, propriétaire, de-

""wle
 t
prfsiden't La demoiselle Angela-Santa et votre beau-père feu 

5 Sebastiani n'étaient-ils pas irrités contre vous et votre frère,^ et n'a-

vi'ez-vous pas 
' " — il. aja 

nous; mais du jour où sa nièce Louise s'enfuit avec mon frère, 
PM>

 s
e montra très irritée contre nous tous, parce qu'elle nous soup-

6
 nait d'avoir favorisé cette fuite. Plus tard Louise obtint son pardon, 

2l« réconciliation fut générale. En léguant sa fortune à son frère B. Se-

connaissance de leurs dispositions peu bienveillantes à 
, àoard'' — R. La demoiselle Angela-Santa avait beaucoup d'affection votre egai » . 

bastiam 

que ses 

Angela-Santa a suffisamment témoigné que son intention etait 
nièces fussent traitées d'une manière égale. Quant à feu 

i-,
{e

 beau-père, il avait d'abord conservé quelque ressentiment contre 
110 n frère; mais il avait fini par donner son consentement au mariage. 
M°le provicaire son frète me disait souvent que B. Sebastiani était dis-
posé a donner une dota Louise, et que sou intention était d'avantager 

m de mes fils, et il exprimait le désir que celui des deux enfans qu'il 
' 'anta^erait épousât une fille des Alessandrini. Je dois ajouter que ma 
femme? la dame Angélique, ainsi que mes deux enfans vivaient auprès 
deB. Sebastiani. C'était Angélique qui avait l'administration de toute 
la maison; il avait en elle la plus grande confiance, et il disait à tout le 
monde qu'il était très content des soins qu'elle lui prodiguait. Retenu à 
gor"0 par le soin de mes affaires domestiques, je ne pouvais voir mon 
beau-père que de temps à autre ; mais, indépendamment de l'affection 
toute particulière qu'il avait pour Angélique, il est un grand nombre 
de faits qui prouveraient ses bonnes intentions à mon égard. Il me char-
mait de diverses commissions, et souvent nous avons voyagé seuls en-
semble pendant la nuit ; de sorte que je puis dire que si quelqu'un 
pouvait espérer d'être avantagé par lui, c'était la famille Morati, d'autant 
plus que les Alessandrini n'avaient que des filles. 

D. Cependant lorsque B. Sebastiani vint à Bast'a pour vérifier les di-
verses valeurs qu'il avait déposées chez plusieurs particuliers de Bastia, 
il y alla accompagné de la dame Alessandrini ; il n'eût pas la même con-
fiance en vous"? — R. A cette époque, Angélique demeurait déjà avec 
B. Sebastiani; on ne peut dès lors pas dire qu'il fût encore irrité contre 
nous. Si je ne l'ai point accompagné, ainsi que l'a fait la dame Alessan-
drini, c'est que nous n'étions pas bien avec le mari de cette dernière. 

D. Quel était le motif de votre froideur avec les Alessandrini? — R. 
Nous étions brouillés avec eux parce que nous étions convaincus qu'ils 
s'étaient toujours opposés à ce que B. Sebastiani donnât son consente-
ment au mariage de Louise. Il y avait dans tout cela une question d'in-

térêt. 
D. Il paraît qu'à cette époque vous aviez une dette de 7,800 francs, 

et que vous n'avez point encore payé la dot de votre sœur. L'accusation 
suppose que c'est le besoin d'argent qui a pu vous pousser à faire com-
mettre ce lâche assassinat. — B. J'ai pour combattre ces odieuses impu-
tations gratuites,- j'ai devant moi tout un siècle d'honneur et de probité; 
quant à ma position financière, il est vrai que je su^s même aujourd'hui 
débiteur de 7,800 francs envers le sieur Gregori ; mais je puis vous 
prouver que j'ai pour 17,000 francs de créances très solvables, et que le 
sieur Gregori lui-même les aurait acceptées très volontiers si j'eusse 
voulu lui en donner une partie en paiement. (L'accusé remet ses titres 
de créances entre les mains de M. le président, qui les examine et les lui 
rend ensuite.) 

Charles Morati continue : Vous devez avoir vu, Monsieur le président, 
que j'ai une créance de près de 3,000 fr., avec intérêts, qui aurait dû être 
acquittée depuis seize ans ; et cependant je n'ai jamais réclamé un cen-
time, bien que mon débiteur soit très solvable, et cela, pour ne pas me 
faire un ennemi. 

M. le président : Je conviens que vous avez plus de créances que de 
dettes ; mais pensez-vous que ce soit d'une bonne administration que 
d'agir avec cette négligence?— R. J'ai toujours été victime de ma bonne 
foi. Mais pour en revenir à ma position pécuniaire, avec la seule fortune 
que j'avais avant la, mort de mon beau-père, je pouvais, avec le revenu 
d'une année, payer cette dette, qui n'est point une dette personnelle, 
mais que je dois acquitter par honneur. Quant à la dot de ma sœur, elle 
avait été entièrement acquittée ; je puis en présenter les quittances. 

D. Pourquoi la vente sous pacte de rachat, consentie par Graziani en 
votre faveur, est-elle postérieure d'un mois à la livraison de l'effet de 
1,000 francs? — R. Lorsque je remis ce billet de 1,000 francs nous 
étions à Rivinco, où il n'y a ni encre ni papier, ni plume ; ayant con 
fiance en Graziani, je le lui délivrai sans difficulté. Quelques jours après, 
M. le greffier en chef de la Cour royale étant venu à Borgo, je le priai 
de me] rédiger un acte de vente, ce qu'il fit; je le présentai ensuite à 
Graziani, qui le signa aussitôt. Par cet acte j'accorde à Graziani un délai 
de trois ans pour racheter ses biens 

D. Cet acte de vente n'aurait-il pas été fait pour donner le change à la 
justice? — R. Il m'eût été, dans ce cas, plus facile de donner de l'ar-
gent, ou de solder moi-même le billet sans que personne en eût eu con-
naissance. 

M. le président: Et comment avez-vous pu être assez négligent de vos 
intérêts pour prêter une somme de 1,000 francs à un homme tel que 
Graziani, en acceptant des biens dont vous ne sauriez que faire, car ils 
sont situés à Scales, et n'ont pour vous presque aucune valeur. Il pa-
raîtque vous êtes beaucoup trop généreux? — R. Si je n'avais pas com-
mis cette imprùdence, je ne serais point ici sous le poids d'une odieuse 
accusation; mais quant à ma conduite, elle est irréprochable, et je di-
rai, non point pour m'en faire un mérite, mais pour vous faire connaî-
tre mon caractère, qu'ayant été institué, en vertu d'un testament, seu 
et unique héritier d'un de nos parens, j'ai renoncé à ce testament afin de 
partager avec mon frère la succession qui m'était échue. Et si l'on s'é-
tonne quel j'ai prêté 1,000 francs à Graziani avec garantie, je dirai 
qu'il est à Porta une personne très, solvable à laquelle j'ai prêté 2,300 
francs sans même exiger de reçu. 

M. le président : Ceci fait l'éloge de la bonté de votre caractère; mais 
la générosité doit toujours s'allier avec la prudence, sans cela elle peut 
devenir fatale sous tous les rapports. 

D. Ds qui avez-vous appris la nouvelle de l'assassinat de B. Sebastia-
Dl ? — R. J'étais à Erbago, lorsque Thomas Ferari est venu me l'annon-
cer, i 

D. N'avez-vous pas offert de l'argent à des témoins pour qu'ils vins-
sent déclarer que les assassins étaient des bandits? — R. Non, Monsieur; 
06 qui est vrai, c'est qu'après avoir proposé de faire une masse commu-
ne pour faciliter la découverte des assassins, j'ai dit que je donnerais 
une récompense en argent à ceux qui mettraient la justice sur les tra-
ces des coupables. Si dans un mémoire j'ai prétendu avoir ouï dire que 
des bandits avaient traversé le village, j'ai indiqué comme témoins ceux 
lui sont aujourd'hui nos accusateurs, les sieurs Denys et Philippe Ales-
sandrini, desquels je tenais cette version. 

L'accuse explique sa rencontre avec Casabianca sous la voûte, et pour-
quoi il

 a
 été obligé de faire coucher Graziani dans sa chambre. 

IL Le 3 avril, vous étiez à Bastia pendant que Casabianca s'y trouvait 
aussi ; quel était le but de ce voyage ? — B. J'avais été chargé par mon 
eau-pere d'acheter des marches pour l'escalier qui devait servir de com-

munication entre sa maison et celle de M. le provicaire, 
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prouve qu'il avait beaucoup de confiance dans la famille Alessandrini ?— 
R. Je ne dis pas que B. Sebastiani fût brouillé avec les Alessandrini; 
mais je ferai remarquer seulement que cet acte a été signé par ma fem-
me au nom de son pere, eteeci prouve que B. Sebastiani avait encore 
plus de confiance en sa fille qu'en toute autre personne. 

D. Vous avez fait caution pour un certain Donati contre lequel son 
créancier, le sieur Morelli, avait déjà obtenu un jugement de condam-
nation pour une ancienne créance qui n'avait jamais été payée. Ne se-
rait-ce pas parce que Donati était l'ami de Casabianca que vous vous 
êtes ainsi porté caution pour un homme qui n'était point solvable? —-
R. Voici le motif pour lequel je me suis porté caution. Donati a un frè-
re qui est le chapelain de notre famille. Il faut savoir que M. l'évêque 
Sebastiani, en mourant, a légué une rente annuelle de 000 francs pour 
la célébration d'une messe que nous sommes tenus de faire dire tous les 
jours dans la chapellerie qu'il a fondée. Et comme j'étais chargé de 
payer le chapelain Donati, celui-ci me pria de cautionner son frère, lui-
même consentant à se porter caution envers moi, et m'autorisant à re-
tenir sur le solde qui lui était dû l'argent que j'aurais avancé. 

Après cet interrogatoire, qui a duré plus de deux heures, l'audience 
est suspendue pendant une demi-heure. (La fin à demain.) 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le lô 

juillet , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de VAbonnement est de 18 francs pour trois mois, 

36 francs pour six mots, et 72 francs pour l'année. 

CHRONIQUE 

graziani et Casabianca venaient-ils souvent chez vous ? — R. Grazia-
v assez souvent ; quant à Casabianca, je ne l'y ai vu que deux 

gard d°
tre be

^
u

-père
 vous

 a-t-il jamais fait connaître ses intentions à l'é-
ce s t

 VOt
^
e

. ' — Jamais je n'ai voulu amener la conversation sur 
ujet, et des-lors il n'a pu m'en parler ; mais il en a parlé avec M. le 

Provica,re, que vous entendrez. 
Vous prétendez que B. Sebastiani, réconcilié avec son' frère M. le 

P vicaire, lui avait promisde reprendre sa femme;il paraîtcependantque 
rsque cette dernière se rendit à Campile dans la maison deB. Sébastiani, 

«IUI-CI lui fit dire de partir aussitôt? — R. Ma belle-mère, la dame Lu-
„ ' ai'ant appris qu'Angélique était malade, se rendit à Campile ; elle 

. „ • a P,as a apprendre que Louise, qui se trouvait à Borgo, était sur 
i point d'accoucher, et c'est pour cela qu'elle repartit aussitôt. La date 
v acte de naissance de l'enfant prouve que c'est là le motif qui a dicté 
aoLepart de ma belle-mère de Campile. 

M. U président : On trouve, à la date du 27 octobre 1840, une pro-
tration donnée par le défunt au sieur Philippe Alessandrini, pour le 

^■eroent des droits de la succession de la demoiselle Angela-Santa, Ceci 

DEPARTEMENS. 

— SAINT-ÉTIENNE.— On lit dans le Journal de Saint-Etienne : 

« Nous avons entretenu dans le temps nos lecteurs d'un atten-

tat contre M. Quioc, le secrétaire de monseigneur l'archevêque 

de Lyon, pendant qu'il se rendait de l'autel à la sacristie, après 

avoir dit la première messe à la Grand'Eglise. 

« Cet attentat était resté un mystère, et la police n'avait pu 

mettre la main sur l'individu qui avait frappé ce jeune ecclésias-

tique d'un coup de couteau heureusement înoffensif. 

» Dimanche, au même lieu et à la même heure, un coup de 

pistolet a été tiré sur le prêtre qui avait dit la première messe, 

pendant qu'il quittait ses vêtemens sacerdotaux dans la sacristie. 

Quelques gros plombs seulement l'ont atteint à la tête, sans faire 

aucune grave blessure. 

» L'auteur de cet acte coupable s'est retiré, comme il l'avait 

fait la première fois, lentement et sans précipitation. Après le 

premier moment de stupeur, on s'est mis à sa poursuite, et on l'a 

rejoint dans la rue des Fossés. 

» Interrogé si c'était lui qui avait tiré le coup de pistolet, il a 

répondu qu'oui, et en même temps il a présenté l'arme dont il 

s'était servi. Tirant ensuite un couteau de sa poche il a dit 

« Voici le couteau avec lequel j'en avais frappé un autre que je 

regrette d'avoir aussi manqué. » 

» C'est un menuisier de la paroisse Notre-Dame. Il a dit qu'é 

tant épicier il avait fait de mauvaises affaires parce que les prê-

tres l'avaient empêché de vendre le dimanche, et qu'il avait pro-

mis de se venger sur l'un d'eux. Evidemment, c'est un acte de 

folie, quoique, sous tout autre point, cet homme paraisse'jouir de 

toute sa raison. » 

— SIÏGRÉ.—M. Constant,. percepteur à Brain (Maine-et-Loire), a 

été assassiné dimanche soir, en revenant de Pouèze, sur la grande 

route et dans la traverse de la forêt. Deux hommes se sont précipités 

sur lui, et après lui avoir asséné de violens coups de bâton qui 

l'ont étendu sans connaissance, ils lui ont volé l'argent de sa re-

cette. Aux cris de détresse de M. Constant, un voyageur, qui était 

à quelque distance sur la route, est accouru. A sa vue les assas-

sins ont pris la fuite. Des habitans d'une commune voisine, pré-

venus par ses cris, se sont joints à lui, et pendant deux heures ils 

ont poursuivi les deux assassins dans la forêt sans pouvoir les at-

teindre. Lorsque M. Constant a été relevé, il donnait encore des 

signes de vie, mais on regarde sa position comme à peu près dé-

sespérée. * 

PARIS , 8 JUILLET. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, a main-

tenu la condamnation à un mois de prison et 500 francs d'amen-

de prononcée contre M. Darnwœll , pour avoir publié un écrit pé-

riodique traitant de matières politiques, sans cautionnement, sans 

dépôt au parquet, et sans avoir accompli les autres formalités pres-

crites par les lois des 9 juin 1819 et 18 juillet 1828. Cet écrit est 

intitulé : Je casse les vitres, révélations' sur les hommes et les 

choses du jour. 

— Le sieur Pugni, ancien chef des chœurs du Théâtre-Italien 

se présentait ce matin devant la 1" chambre du Tribunal jugeant 

en état de référé pour demander la nullité de l'arrestation pro 

visoire dont il venait d'être l'objet. Il était poursuivi pour sûreté 

du paiement d'un billet de 300 fr. qu'il avait souscrit au profit 

du sieur Fontana, son compatriote, et qui avait été passé par ce 

dernier à l'ordre de Mme Nau, marchand tailleur. Il soutenait, 

par l'organe de Me Duez, son avocat, que ce billet ayant été sou 

scrit par un étranger au profit d'un étranger, ne pouvait donner 

lieu à l'arrestation provisoire, droit exorbitant créé par la loi au 

profit exclusif des régnicoles. Peu importait, selon lui, que le 

billet eût été passé à un Français, puisque le cessionnaire ne 

pouvait avoir plus de droits que son cédant. Enfin il prétendait 

que la dame Nau n'était pas un tiers-porteur sérieux et légitime 

qu'elle n'était que le prête-nom du sieur Fontana, qui exerçait 

ainsi indirectement un droit qui lui était dénié par la loi. 

Me Lenormand, au nom de Mme Nau, discutant successivement 

la question de droit et la question de fait, a soutenu, sur le pre-

mier point, que l'étranger souscripteur d'un billet à ordre au pro-

fit d'un autre étranger devait être considéré comme directement 

obligé envers le Français devenu, par l'endossement régulier, 

propriétaire du billet. Sur le second point, Me Lenormand a pré-

tendu qu'une allégation de fraude ne pouvait paralyser l'usage 

d'un titre régulier. 

Le Tribunal, conformément à sa jurisprudence, a ordonné que 

la dame Nau comparaîtrait en personne à l'audience, et qu'elle y 

apporterait ses registres pour justifier de sa qualité de tiers por-

teur sérieux et légitime. Mme Nau a établi devant le Tribunal que 

le billet de 30O francs lui avait été remis en paiement d'une 

somme de 175 francs due par un sieur Eliot, dont Fontana avait 

répondu. 

Le Tribunal, jugeant implicitement la question de droit en fa-

veur du tiers-porteur incarcérateur, a maintenu l'arrestation, 

disant toutefois qu'elle ne pourrait avoir lieu que pour la somme 

de 175 francs due à la dame Nau, et non pour le surplus qui res-
tait dû à Fontana» 

NOTA . La question de savoir si le billet à ordre souscrit par un 

étranger au profit d'un étranger, peut donner heu a 1 arrestation 

provisoire, lorsqu'il arrive entre les mains d'un tiers-porteur fran-

çais, est encore controversée. Voir, pour la négative, arrêts d Aix 

du 25 août 1828; Pau, 27 mai 1830; Douai, 27 février 1828. Et 

pour l'affirmative, arrêts Cour de Paris, 29 novembre 1831 ; Bru-

xelles, 14 janvier 1822 ; Douai, 7 mai 1828. 

— Une rixe entra deux garçons bouchers amène l'un d'eux 

sur les bancs de la Cour d'assises (l re section), présidée par M. 

de Vergés. 

Blot et Castille étaient tous deux employés chez le sieur Du-

bourg, maître boucher, rue Mouffetard. Ils ne vivaient pas en 

bonne intelligence; Castille, laborieux et ponctue!, était d'un ca-

ractère brusque et difficile; Blot, d'une humeur plus patiente et 

plus égale, avait eu plusieurs fois à se plaindre des réprimandes 

que son peu d'exactitude lui attirait de la part de son camarade. 

Le 25 avril dernier, à trois heures et demie du matin, Castille , 

qui loge rue des Fossés-Sdnt-Victor, arrive chez M. Dubourg, 

va réveiller Blot dans sa chambre, et lui recommande d'ouvrir 

étal pendant que, de son côté, il va chercher la viande à l'A-

battoir. Revenu au bout d'une heure, il trouve l'étal encore fermés 

Blot est encore au lit, et le sieur Dubourg est obligé de jeter la 

clé par la fenêtre pour permettre à Castille d'entrer dans l'inté-

ur. La viande était entièrement déchargée de la voiture lors-

que Blot descendit enfin de sa chambre. Sur ce motif, une vive 

discussion s'engage entre les deux garçons, on en vient aux voies 

fait ; mais, à la voix du maître qui se fait entendre par le ju-

das, les combattans se séparent et chacun s'occupe de son ou-

vrage. La trêve ne fut que de quelques instans ; après quelques 

paroles échangées, la lutte recommence, des coups sont portés , 

Castille tombe à terre la jambe cassée. Quel est le provocateur, 

et comment cet accident est-il arrivé? Tel est l'objet du débat 

qui s'agite devant le jury. 

Castille , dont la jambe est encore enveloppée de bandes et qui 

se soutient à peine, à l'aide de béquilles, déclare se porter partie 

civile. Il soutient que, sans aucune provocation de sa part, son 

camarade est tombé sur lui, l'a accablé de coups de p'oings et lui 

a cassé la jambe d'une violent coup de pied. Blot affirme, au 

contraire, que Castille , après l'avoir appelé fainéant, propre à 

rien, l'a saisi à la cravate, et qu'il s'est cassé la jambe en glissant 

sous une boîte à suif formant tiroir et soutenue entre les quatre 

pieds d'une table à découper la viande. 

Les témoins entendus confirment pleinement cette version. 

M. l'avocat-général Glandaz abandonne l'accusation. Me Har-

dy, défenseur de l'accusé, renonce à la parole. Le jury déclare 

Barthélémy Blot non-coupable, et la Cour prononce son acquitte-

ment. 

Me Trinité, avocat de la partie civile, prend des conclusions par 

lesquelles, en se fondant sur le préjudice causé à Castille par la bles-

sure qu'il a reçue, il demande 3O0O francs de dommages-in-
térêts. 

La Cour, après les observations de M e Hardy et de M. l'avocat-

général, condamne Blot à 500 fr. de dommages-intérêts, et Cas-

tille aux frais envers l'État. 

— On nous écrit de Londres le 6 juillet : 

« Le conseil privé est assemblé en ce moment pour la troisième 

fois, pour délibérer sur le sort de John Bean. Des révélations im-

portantes ont, dit-on, été faites. John-William Bean aurait été 

membre d'une société secrète qui tient ses séances dans une des 

rues affreuses qui conduisent à Saffron-Hitl. On prêche ouverte-

ment dans ces réunions la communauté des biens, la promiscuité 

des sexes., le bouleversement de la monarchie, et le régicide. 

» D'autres témoins ont dit qu'en lisant dernièrement à la déro-

bée les journaux qu'il était chargé de distribuer aux abonnés des 

Newsmen, Bean a été particulièrement frappé de l'annonce men-

songère que, dans sa détention à Bedlam, Oxford recevait par 

jour une bouteille de vin, et qu'on lui avait donné deux maîtres 

de langues, l'un pour l'allemand, l'autre pour le français. Comme 

il en parlait avec affectation à un de ses camarades, celui-ci lui 

répondit en riant : « Si c'était toi, on te donnerait un maître à 
danser. » 

» Bean avait lu aussi attentivement les débats du 
Francis. !> 

procès 

— M. Dusommerard nous écrit pour réclamer contre une as-

sertion contenue dans le compte-rendu du procès de la châsse de 

saint Calmine, porté devant le Tribunal civil de Tulle. (V. la Ga-

zette des Tribunaux du 7 juillet.) Suivant l'avocat, dont nous 

avons rapporté la plaidoirie, M. Dusommerard aurait répondu à 

M. Minier, lorsqu'il lui fit voir la châsse de saint Calmine, qu'il 

attendait de Tulle une châsse que lui avait promise M. l'abbé 
Texier. 

M. Dusommerard proteste en ces termes contre l'énonciation 
de ce fait : 

» Cette allégation, qui semblerait impliquer un accord antérieur 

entre M. l'abbé Texier et moi pour celte acquisition même, est de 

pure invention. Je ne pouvais citer sous ce rapport M. l'abbé 

Texier, que je ne connais que par ses savantes recherches sur l'é-

mail, ni parler d'une châsse que j'attendais de Tulle, car j'ignore 
s'il en existe dans cette ville. 

>> Soyez donc assez bon, Monsieur le rédacteur, pour m'aider 

à rendre hommage à la vérité, et à ne pas laisser peser sur M. 

l'abbé Texier une supposition de connivence dans une spécula-

tion comme celle dont le Tribunal de Tulle a fait justice. 
» J'ai l'honneur, etc. » 

* " 1 1 i ii ■ i i i ^ 

OPÉRA-COMIQUE . Malgré les grandes chaleurs le succès du Code noir 
ressemble à un succès d'hiver. La salle est constamment pleine, éblouis-
sante de toilettes et d'une fraîcheur délicieuse. Aujourd'hui samedi la 
13e représentation. 

— Ce soir, aux Variétés, le spectacle en vogue : les Fables de La Fon~ 
laine. 

— Un spectacle des plus extraordinaires est offert en ce moment à la 
curiosité des Parisiens. Nous voulons parler des prodigieux exercices des 
Arabes Marocains qui attirent tous les soirs une foule immense à la 
Porte-St-Martin. 

VAUDEVILLE. — Une affiche toute neuve. La journée d'une jolie 
femme, dont le succès a été complet, et l'Anneau de la marquise, jolie 
comédie de genre. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX , 
ANNÉE JUDICIAIRE 1840-1841 ; 

Par H. TlflfCEaiT, avocat. 

Prix t 5 fr, au bureau» et ô fr. 50 c, par la poité, 
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PfjWTHÊQ! Collection universelle 
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 JVESPKIT HUSSAIJ», 

JUA A A JU^XlbA>S»JUia Joi« 2a direction typographique de M. Ltfèvre. 

■ES MILLE ET UNE NUITS. 
jJN VENTE AUJOURD'HUI EN VENTE AUJOURD HUI 

Chei 

libraires, 

rne aîeta 'S'e-deB-Petits. 
Champa, 5©, Parie. 

Un beau vol. 

Contes arabes, traduits en français par 

Galland, nouvelle édition, augmentée de 

plusieurs Coûtes, et accompagnée de No-

tes et d'un Essai historique sur les Mille et 

une Nuits , par A. Loiseleur-Deslong-

champs, publiés sous la direction de M. Ai-

mé Martin. 

crand In-8 à deux colonnes. Prix : 1© fp. 

libraire, 

rue de l'Eperon, 6, 
à Paris. 

PAVAGE EN BOIS, 29, RU DE PROVENCE. 
Si£g personnes qui ont souscrit des actions «le la Société du 

Pavage en oois sont priées de venir retirer les titres au bureau 

de l'administration. 

MAUX DE BSNTS. 
Les dénis sont le plus bel ornement de la figure humaine; leur régularité, leur blancheur 

constiluenl cet ornement; ces qualités flattent nos regards, et ajoutent de nouveaux agré-
mensà la beaulé des traits du visage. Indépendamment de reflet fâcheux qui résulte pour 
la vue de l'influence que les maladies exercent sur les dents, il naît de leur> affections mor-
bides des incommodités réelles. Les gencives s'allèrent, se lumelient, l'odeur de la bouche 
devient insupportable, souvent même pour la personne affectée; dûtes les parties voisines 
des dents se ressentent de leurs maladies, et les souffrances se joignent aux incommodites-
L'Eau balsamique et odonlalgique du docteur Jackson est sans contredit le plus puissant 
cosmétique que la médecine possède; aussi celte eau a-t-elle été brevetée du Roi, par or-
donnance insérée au BDLLETIB Dts Lois. Voici les conclusions du rapport de la commis, 
sion médicale de la Seciélé des sciences physiques et chimiques, composée de MM. les doc-
teurs llarbet, Davet, Devergie, Gérard, richard, etc., chargée d'examiner cette Eau balsa-
mique : 

« Elle se compose de treize substances, dont les vertus odontalgiques sont bien constatées 
• et dont l'emploi ne peut produire aucun effet dangereux. Celle Eau a été préparée en pré-
» sence d'un de vos commissaires, et divers essais ont été faits pour en reconnaître les pro-
» priétés. Il en résulte que dans le plus grand nombre de cas les douleurs des dents ont 
» été instantanément calmées, et que ses effets ont éie aussi efficaces que ceux des odon-
y> talgiques qui jouissent de la plus grande réputation. En conséquence, votre commission 
» vous propose de donner votre approbation à l'Eau balsamique et odontalgique du doc-
». leur Jackson. » 

Cette Eau se vend î fr., avec un Trailé d'hygiène des Dents, par le docteur Dalibon. 6 fla-
cons, 15 fr., pris à Paris. Ecrire franco et se délier des contrefaçons. — Les bureaux des 
diligences se chargent de procurer l'Eau Jackson par l'intermédiaire des conducteurs. 

Chez TKAIllilT et pharmaciens, 

Rue Jean-Jacques Rousseau, 21, à Paris. 

Dans toutes les pharmacies 

Pâte pectorale, 
SIROP PECTORAL 

AD M DE VEAU 
DE DÉGEBIÉTAïS 

Pharmacien, rue Saint-iionoré,' 3
S7 

Pecloraux autorisés et reconnus «„„• ■ " 
à tous les autres par plusieurs ouvr ur' 
médecine, pour la guerison des Rh..!??

es 

queluches," Catarrhes, Toux.~PhihUj'
e

' Co-
En-rouemens et toutes les maladies "àl"!les 

La boite, i fr. 50 c. — Sirop "j'f
1
P0 ' tr ' nç -

pharmacie, rue J.-J. Rousseau' 21 i,,25 ' K '* 
Faubourg Aionlmarlre, io. ' '"'uedu 

SUSSE frères, place de la «ourse 3i ». 1 

passage des Panoramas, i. ' 

Encre «I ©lï]%
r
&©]\. 

Cette encre indélébile et vraiment 
tible est la seule qui résiste "co^'énabSS", 

aux acides et qui ne jaunisse jamais - n™ 
fluidité elle convient spécialement à V 
des plumes métalliques. 

jamais; p
ar M 

"emploi 

G. BAILtÈRE, libraire éditeur, rue de l'Kcole-de-Médfcine, 13, à Paris, 
et chez M. BROCKAUS, à Leipsig. 

GUIBE PRATIQUE 
POUR L'ÉTUDE ET LE TKAlTEMUxT 

DIS I4L4D1ËS DE U PU, 
PAH GIH AUDE AU DE 3 AINT-GEHV AIS , 

Docteur-Médecin de la Faculté de Paris, ex-interne de» Hôpuaux, ancien Mom-
bra de l'Ecole pratique. Membre de la Société de Géographie, de la Société 
de Statistique universelle, de la Société pour l'instruction élémentaire, membre 
dti la Société nationale de vaccine, membre de la Sodéti des Sciences physi-
ques et chimiques de Franee, correspondant du Cercle mrdico-rhirnrgical de 
Londres, de Matines et de Bruxelles, membre de l'Académie de Florence, cor-
respondant des Comices agricoles de la Châtre et de Vendôme, membre de la 

Société royale des Sciences de St-Queutin, etc., etc 

Un vol. in-8 de 700 pages, avec portrait, et 5 planches gravées sur acier, repré-
sentant trente-deux sujeis coloriés. Prix : 6 fr. 

Considérations générales; tableaux des questions à faire aux malades; Coup 
d'œil sur les doctrines médicales; De la peau considérée dans sa texture anato-
mique ; Précis hisîoriqne de maladies de la peau; De fa c lanification des mala-
dies de la peau; Base de la classification de P-lenck (1776); Base de la classifica-
tion de Wilfari (1798); Base de la classification de M. Alibert; Base de la classifi-
cation de M. Rayer. 

Tableaux dés classifications des maladies de la peau. — Classification de 
Plenck! Classification de Willan (1798); Classification de. W'dlan modifiée par 
Gibert; Classification de Willan modifiée oar Cazeuave et Schedel; Gassificaiion 
de M, Âhbeit (183f>); Classification de M. Rayer; Des causes générales des mala-
■di's de m peau. 

. Ordre I" des maladies de la peau. —Inflammations exanthénuteuses; Ery-
thème; De "Erysipèle, Roséoe; Roug-ole; Scarlatine; Urticaire. 

Oadre II. — Inflammations vésiculeusi s. =- Miliaire ; Varicelle; Eczéma; 
Herpès; Gales scabies. 

Ordre III. — Inflammations huileuses. — Rupia. 
Ordre IF. — Inflammations pustuleuses. — Pustules; Varioie; Vaccine; Ec-

thyma; Impétigo; Acné; Mentagre-Porrigo. 
Ordre V. — Inflammations papuleuses. — Papules; Lichen, Prurigo. 
Ordre VI. — Inflammations squameuses. — Lèpre ; l'eoriasis ; Pityriasis ; 

lchthyose. 
Ordre VII. — Inflammations tuberculeuses. — Tubercules; Eléphantiasis 

des Grecs; Molluscum; Frambœsia. 
Ordre VIII. — Inflammations maculetises. — Macules; Teinte bronz'ede la 

peau; Pîœvi; Èphélidés; Albinisme et Vitiligo; Maladie qui n'appartiennent à ;n-
cun ordre;;Lupus; Pellagre; Bouton d'Alep; Purpura; Eléohamiasis des Arabe-; 
Kéloïde; Syphilides; Eruptions vénériennes; Contagion syphilitiques; Fcmulahe; 
Médications externes, Etat solide; Médication» externes, Etat liquide; M dications 
internes. Etat solide; Médicaiions internes, Etat liquide; Table analytique détail-
lée,- Syphilis, poème, par Barthélémy ; Analyses et compies-rendus ; Traité des 
maladies syphilitiques; Voy."ge en Orient par Giraudeau de Saint - G ivais; 
flanches coloriées représentant les affections rie la peau. 

Chez l'auleur, visible de 10 heures à 2 heures, rue Richer, 8, à P,;ris. — Con-
sultations gratuites par correspondance. 

En vente à Paris, chez iVditeur, rue Laffitte, 40. 

NOUVELLE CARTE B'ÂFEIQÏJE. 
gîGravé avec le plus grand soin sur acier, par Bénard, tt drepsée par A. Vuil-
lemin, ingénieur-géographe; sur papier grand colombier do pics d'un mètre, co-
loriage au pinceau. — Prix ; 1 fr. 50 c. 

Franco sous bandes par la posie, 1 fr. C0 c. 

EST VENTE, 

rue Lafrite, 40. 

PRIX : 

50 centimes. NOTICE 

SI D LES EAUX MINÉRALES SULFLREUSES 
de l'établissement thermal de VEBJKTET, près Prades (Pyrén.-Orient.), • 

OLX/EtvT TOUTE L'ANNÉE. 

Cet établissement, remarquable par sa position dans la partie la plus pittores-
que des Pvrénées a multipiiciie et le confortable des logemtns d'habiiation, l'ef-
ficacité de ses eaux dans le traitement d'un grand nombre de maladies, la - anét 
des sources et la perfection de ses appareils balnéaires a été mis en état de riva-
liser avtc les établi; semens thermaux les plus complets de la France et des psys 
étrangers. 

ME POT PKSXCIPAIi 

AUX MÉOTHEJRME 
BAIN REPARATEUR DE MOHAMMED-ARDELL, 

Rue de la Victoire, 48. 

L'effet de ce 
bain n'est 
pas seule-
ment d'a-
doucir la 

peau et de 
lui rendre ce 

velouté 
et cet éclat 

qui sont le 
plus grand 
charme de 

la Jeunesse ; 
mais si l'on 

en fait un 
usage habi-

tuel, on 
trouvera 
que les 

chairs re-
prennent 

leur ferrm té, 
les muscles, 
leur élasti-

cité; quYn-
liu tous les 

POUDRE 

BALSAMIQUE S O LU BLE 

DE ffi 3I011A3D!EB ABDEL 

Approuvée par un Firmandti Grand Seigneur. 

PRIX: 2 FRANCS 

Rue J.-J. ROUSSEAU , 21 , à Parla 

m 

convien-
nent sur-
toutaprèi 

les l'alignes 
causées par 

le mondé, 
les veilles et 

les 
plaisirs. 

Si on les 
emploie 
dans le 

printemps, 
on aidera 
la révo-

lution que la 
force répa-

ratrice de la 
nature tend 
à produire 
dans nos 

organes pen-
dant 

celle saison; 
enfin, dant 
l'été, les 

bains 

orientaux 
combattent 

avec avanta-
ge les 

effets désa-
gréables 

des chaleurs 
et des 

transpira-
tions 

abondantes. 

JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES , 
RUE DU FAUBOURG-MONTMARTRE, 35. 

Collection de 1S33 à 1S-4S, dix ht aux. voHanies 
PRIX ; VINGT-DEUX FRANCS. 

VINGT-DEUX FRANCS AU LIEU DE 60 FRANCS. 

C'est la ï euie publication qui contienne -

l» Tous les progrès obtenus depuis dix ans dans l'agriculture, dans l'industrie 
manufacturière, dans l'économie domestique et dans les sciences appliquées 

2° Des traites spéciaux de toutes les branches de l'économie rurale, bort'ico 
le, industrielle et. pratique; des résumés substantielles des principales divisions 
de la technologie; en un mot, le manuel du cultivateur, de l'indusiriel, de l'ha 
bilant de la ville et de l'habitant des champs; 

3° Des études sérieuses et complètes sur les caisses d'épargne, sur les salles 
d'avi e, sur la condition morale et matérielle des ouvriers, sur l'enseignement 
public et privé, sur les ré formas à opérer et sur les institutions à éublir nnar 
assurer et développer le bien-être de loules les classes de la société; 

4° Le code annoté, expliqué et développé des contribuab es, des électeurs, des 
conséiPers municipaux, des membres des fabriques, des propriétaires, des che-
mins vicinaux, des lois rurales et forestières, et enfin la législation relative aux 
mariages, aux successions, etc., etc.; 

5" Et enfin, sous une forme spirituelle et attrayante, des leçons de morale 
des lectures propres à rendre l'homme meilleur et plus heureux. 

Comme on le voit, c'est bien là une encyclopédie Complète, un livre indispen-
sable à tous tes cultivateur», a tous les industriels et à tous les pères de famille 
car il n'est pas une seule question dans la vie pratique dont on n'y puisse trou-
ver la réponse. 

Collection complète di Is32d 1841 avec l'abonnement à 1842, 

PRIX. » S« FRAIVCS. 

Avis divers. 

A vendre à l'amiable, 1» LA FERME DE 
GHEVRY , près lirie-comte-Uobcrt , louée 
ts,600 francs net d'impôts; 2« un GRAND 
HOTEL, à Paris, rue du Mac, 34. S'adresser 
à M. Bereeon, notaire à Paris, rue Saint-llo-
noré, 340. 

Prix : 2 fr. le grand flacon -, 6 bains, 10 fr. 50 c. — Chez Trablit. pharmacien, rue Jean-
Jacques-Housseau, 2i, à Pans; Fln.ury, parfumeur, rue de la Paix, t5; Denis, rue Uaffiiîe, 
21, et dans les étah'issemens bains ci-après : Bains Chinois, 25, boulevard des Italiens ; 
les Néothermes, -18, rue de la Vicloire ; Bains Algériens, 16*, rue St-Marc-Feydeau ; Bains des 
Capucines, 1 3, i.o.ilevard des Capucines ; passage du Saumon, 12; faubourg Poissonnière, 
28 et 33 ; rue N '.'.rt -Danie-des-Victoires, it> ; rue Saint-Louis, au Marais, 27; rue du Temple, 
94 ; faubourg Montmartre, 4 ; rue du Bouloi, 8 ; rue Sainte-Avoie, 36; rue Tiqueionne, 16; 
rue Neu "-des-l'eiits-Chairins, 4$; et rue des Martyrs, 21. — En province, dans les princi-
paux éîaMiesemt'ns de bains. 

EAU 

Extrait concentré de parfums pour la toi-
lette, par le docteur Barclay. Celle Éau

s
bre-

vetée du gouvernement, d'un arôme déli-
cieux, est moins chère que l'eau de Cologne; 
elle dissipe le feu des rasoirs et donne de l'é-
clat et de la blancheur à la peau.— Prix : 2fr., 
6 flacons, 10 fr. 50 c. — Au dépôt rue Jean-
Jacques-Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS 
ue et terrasse Vivienne, 2. 

PRALINES Dl», 
Nouvelles capsules de euhébe pour guérir 

radicalement en peu de jours les ECOULE-
MENS ANCIENS et NOUVEAUX. Prix: 4 fr. 
Rue Croix-des-Petils-thamps , 23, el à la 
pharmacie rue JJ-J. Rousseau, 21. — Traite 
ment par correspondance. * 

CUAItM. BïlEV. DU BOI, R. I.AFFiTTE, 34.1 
; Cette Eau dentifrice blanchit les dent*,! 
[prévient la carie, rortitïe les gencive», eii-f 
[lève l'odeur du cigare, et euiiuminuiiiel 
13 l'Jialeine un parfum agréable, l'rlx'j fr .f 

I.ihraSrie. 

TRAITÉ COMPLET 

_Ad,5issSB *- «eii»!iis ««ja Jsasîisr*^. 

Adjudication en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, par suile de baisse 
de mise à pris, 

Le samedi 20 août 1812, 
De lia 

composée d'un château, terres et prés et de 
la forêt de Sasienay, du bois Chanoine et 
des bois de Virey ; le tout situé sur les com-
munes du même nom, eanlon et arrondisse-
ment de Châlons-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

Tous les bois sont de très belle nature et 
d'un produit tout particulier, par rapport à 
la grande quantité des réserves. 

Mise à prix réduite : 600,000 [r. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M1 Denormandio, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14 ; 
2» A M» Clandaz , avoué colicitant, rue 

Keuve-des- Petits-Champs, S7 ; 
3° A M? Ferrât, notaire, rue Saint-Ilono-

ré, 339; 
40 A M' Hailig, notaire, rue d'Antin, 9 ; 

Et sur les lieux, 
A M. liatault-Gaubert, propriétaire A Cha-

lons-sur-Saône), et à Louis Faucher, con-
cierge au château de Sassenay. (556) 

Etude de M' BLOT, avoué à Paris, rue 
Grammont, 16. 

Vente sur licilalion entre majeurs et mi-
neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, 

dite de Bruyères, siluée commune de (Juiucy, 
canton de îîraine, arrondissement de Sois-
sons (Aisne), consistant en bàtimens d'exploi-
lalion, terres labourables, prés el bois, saus-
saies, savarls elpâtures 

De la contenance de 1&1 hectares 32 ares 
97 centiares environ. 

2° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue de Bourgogne, 33. 

3" d'une autre MAISON, 
sise à Paris, place du Marché-gaint-Jean, 15 

et rue des ;Jlauvais-Garçons-Sain!-Jean, 6. 
En trois lois. 

L'adjudication aura lieu le samedi 23 juil-
let 1842. 

alises à prix : 
l a ferme de Bruyères sera criée sur la 

mise à prix de îeo.ooo Jr. 
La maison rue de Bourgogne, i 

33, sur celle de 
La maison place du Marcbé-

St-Jean, 1 5, et rue des Mauvais-
Garçons - Saint - Jean, sur celle 
de 40,000 

Toial, 2f,o,ooo fr. 
S'adresser pour les renseignemens ; 
10 A M<- BI01, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copi* du cahier des charges et 
des titres de propriélé, demeurant à Paris, 
rue Grammoni, 16 ; 

2» A M' Macs, avoué, demeurant i Paris, 
rue Grammont, 12 ; 

3" A ■« Laboissière, avoué, demeurant à 
Paris, rue du Senlier, 3 ; 

4° A M e Denormandie, avoué, demeurant â 
Paris, rue du Senlier, 14 ; 

Ces trois derniers coUcilaus et présens à 
la vente. 

r,o A M*- Morel d'Avleux, notaire , demeu-
rant à Paris, place Baudoyer, 6 ; 

6° A Me Defrcsne, notaire à Paris, me des 
Pelils-Auguslins, 12 ; 

70 A M' Bi/.ouard. notaire à Xoisy-le-Sec, 
eanlon de Pantin Seine). 

Et pour la ferme, 
A M' Guignard , notaire à 1ère en Tardo-

nois Aisne;, 
Et au fermier, sur les lieux. (549) 

W£S~ Etude de M« LKSIKUR, avoué, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 2ij. 

Adjudication le samedi tG juillet 1812, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
lais-de-Justicc, à Paris, une heure de rele-
vée. 

PROPRIÉTÉ 
dite le Pelit-îiel-Air, connue sous le nom de 
Montagnes françaises, aujourd'hui jardin du 
nella.ei sise a Belle ville, boulevard des Ti ois-
Couronnes, arrondissement de Soinl-Uenis, 
divisée de manière à être traversée par des 
rues. 

Mise à pr'x. 
Sur la misai prix totale de 2io,578 fr., ré-

partie sur chaque lot, à raison de son éten-
due et de sa silualion. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M° Lesleur, avoue, déposilaire du 

cahier des charges, demeurant a Parirf, rue 
Neuve-des-Peliis-Champs, 26 ; 

i» A M' Mitoofle*, avoué, demeurant à Ta-
ris, rue des Moulins, 20 ; 

3° A M' Rendu, avoué, demeurant à Paris, 

rue du Vingl-Neuf-Juillet, 3. . (536) 

Vessies ssscï5MSss«rew. 

Sur la place de la commune de Belleville, 

Le dimanche 10 juillet 1842, à midi. 

Consistant en labh's, tabourets, chaises, 
poêle, sabre, véiemens, etc. Au compt. 

Sur la place de la commune de Vanvres. 

Consistant en labiés, chaises, tabourets, ar-
moire, buffet, comptoir, etc. Au compt. 

Sociales cossijjjereisiU^ 

Elude de H< DESCHAMPS, avocaî-agréé, rue 
Richelieu, 89. 

D'une sentence arbiirale rendue par MM. 
Ernest Marlin et Duquesnel, avocats, levingt-
quutrejuin mil huit cent quarante-deux, en- j 
regislrèe, déposée au grellé du Tribunal de i 
commerce de la Seine, revêtue de l'ordon- j 
nance d'eséqualur de M. le président dudil 
Tribunal, aussi mregistrée; 

acte passé devant M° Dargère, notaire à Ar-
cueil,en présence de témoins, le huit septem-
bre mil huit cent quarante et un, enregistré, 
pour faire en commun, sous la raison liRA-
Ï1ER et PUTOIS, est et demeure dissoule d'un 
commun accord. 

M. Brazieresl nommé liquidateur de ladite 
sociéié ; en conséquence il est auiorisê à 
toucher et recevoir les sommes due a la so-
ciété, et à en donner bonne et valable quit-
tance. 

Fait double i Paris le éinq juillet mil huit 
cent quarante-deux. 

Signé : BP.AZIF.R et PUTOIS . ("1244 

'JTriEtustnl de esunntfi'rr. 

BECLARATXOUS OI5 FAILLITES. 

Jtitfc.mt.nf .îu 'rrihurial ù*. ccmmtrct de 

Paris, du 7 .lOir.LET criurarit\ qui d.-clartnt 

Entre M. Paul-Alexandre BOURMIONET, la fètSUt ouverte r: tu fixr.m pjwisoircmtnt 

i ouverture audit jour : négocianl en châles, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-.Montmarlre, 2, d'une part ; 

El 1» M. Marie François DUPRÉ, rentier, 
demeurant à Paris, place St-Suîpice, 8, au 
• om et comme lulenu de demoiselle Louise-
«arguerile-Amélie DUMONT , ei de l.oois-
Guslave UUMONT, enfans mineurs issus du 
mariage du sieur Louis-Amand DUMONT, 
avec la dame Anm-Zoé DUPRE, d'autre part; 

20 Le sieur François BAlLLY, fabricant de 
couVrrîurès, demeurant à Paris, rue Sl-Vic-
lor, 86, aussi d'aulre part ; 

3° Et la dame veuve du sieur Louis-Amand 
DUMONT, demeurant à Paris, ruede la Bour-
se, 1 i, encore d'autre part ; 

Il appert ce qui suit .* 
D".'larons dissoule h partir du quatre avril 

mil huit cent quaaante-deui, la société ayant 
exislé entre les sieurs Bournhouet el Du-
mont, sous la raison HUM NT el C». 

Disons qu'à partir de ce jour les héritiers 

Du sieur PLAXUS, marchand de nouaeau-
lés, rue St-Denis, 374. nomme M. Beau, juge-
commissaire, el M. lleurley, rue Kèuvs-dvis-
llons Enfans, 25, syndic provisoire iN° 3186 
du gr j. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sent invites a tt rend-c au T-ih"nr.l de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, Slrj. les créanciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur RAMEAU, cantinier, au camp de 
Romainville, le 14 juillet, à 9 heures (N' 
3182 du gr.); 

Du sieur TP.UDELLE, co-esploilant la Lai-
terie des familles, rue Richelieu, i), le 14 
juillet, à 9 heures N° 3 1 60 ou gr.); 

Du sieur SCHARTTNKP. , ancien lirrona-
Oumonl ont cessé d'avoir aucun intérêt dans dier, rue Coquillière, 20, le 14 juillet, à 12 
la maison de commerce et dolvenl demeurer heures (H* 3i71 du gr.): 
élrangersaux résultais aelifs a passifs de 
ses opérations. 

Nommons pour liquidaleur in la sociéié 
Duinonl etC», le sieur Bournhona, avec, lous 
les pouvoirs que comporte la qualilé de li-
quidateur. 

Pour extrait, 

VFfITES PAR AUTORITÉ ,DE JUSTICE , 

Du sieur PUT/. STURXY. marchand de mo-
des, passage du Caire, 64, le 15 juillet, à 9 
heures N» 3113 du gr.); 

Puur assister à t'osstmo'te dans iaquellt 

M. le jugt-commissnire doit les consulter. 

Amédée DESCUAMI'S , agréé, tant sur la composition de £ état des créan-

(1243) ciers présumés rfut. sue ta nomin<suon d. 

—— - ^ nouveaux syndics. 

Fnlre les sou c sictnes * 
\i tr'e^su Th»n<.hiu KriTiun Non . Les tiers-porleurs d'eff«-M ou endos-

«Anna du l'ot- iii-l ail ■! H',,,,.. ..,, sont priés de remettre au greffe leurs adre»-

È l M Lan r oui t- V i 010 r P U ro I s| ancien^ar- r^»^-W-
chaud de vins, demeurant actuellement à «UD-equeiues. 

Villeneuve-le-lîoy, d'aulre part; VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
A éié arrête ce qui suit ; 

La sociéié formée entre les susnommés par Du sieur POTEL, ancien logeur, aux Prés-

St-Gervais, le 11 juillet, i 2 heures X° 2S41 
du gr.;; 

Pour étrr. procédé, srtxs ia présidence d' 

ST. le juge-c.ummissoi.-t , aux vérification ei 

affirmation af leurs c-ronrr.,. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier» 
convoque» pour les vérification et affirmation 
de leur» créances, remettent préalablement 
enrs tilres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur OLIVIER, entrepreneur de bàti-

mens, rue de la Goulte-d'Or, à La Chapelle, 
le 15 juillet, 4 2 heures (N° issdugr. 1 ; 

Du sieur REI10UR. m l de vins, barrière 
d'Enter, 2, le 13 juillet,!.! 3 heures (N° 2.M4 
du gr,)! 

Dusieur REIAOIS, charpenlier, boulevard 
Mont-Parnasse, 49, le i4 juillet, à 9 heures 
(N 1 3 lin du gr.). 

Pour trisert'irc U rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et tire, procède o un con-

cordât (t .-i à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, t're im:néàiat-meni consulte: , tant sur 

les faits de la gestion Que sur l'utilité du 

maintien ou du rempliicerrirr.t des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

MM. les ci eau.nersdu sieur PREVOT, ancien 
enlrep. de vidanges , à la Pelile-Villelle, 
116, sont invités à se rendre, le 15 juillet 
prochain A neuf heures irés pfécisés, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la faillite, 
el èlrc procédé à un concordai ou à un con-
trat d'union, s'il y a lieu, conformément au 
Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers re-
connus ;N° 8031 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 
"Sort invites a proauin dans te uélaide 20 

tours, ,! dater de ce jour , leurs titres d* 

créances, accompagnés d'un bordereau sue 

papier timbre, indicatif des som:nes à récla-

mer. Vy. tes créanciers s 

Dusieur WH.I.AR, md revendeur, rue St-
Marlin, ïlf, entre les mains de M. Morel, 
rue Ste-Appolmc, 9, svndic de la faillite, (Ko 
3i2D du gr.); 

Pour, en conformité rl l'article • . .• loi 

du »S mai iBiH. être procédé, à la yirificaiion 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de.ee délai 

MISES EN DEMEURE. 
MM. les créanciers du sieur LAMBERT et 

C', négociai», rue de la chaussée-d'Anlin, 
2U, qui sont en retard de produire leurs titres 
de créance, sont prévenus que, par jugement 
rendu le 28 finn igiî, le Tribunal de 
Sommerce de Paris leura accordé un nouveau 

THEORIQUE ET PRATIQUE , 

A l'usage des négocions et des agem 
d'affaires. 

Par Fréd. W'AJITZEL , ancien négociant, 
professeur à l'Ecole spéciale de commer-
a, et Joseph GARNIER ancien profes-
seur et inspecteur des études â la même 
école, directeur de l'Ecole de commerce 
et d'industrie à Paris. 

PRIX : C FR. ,r)0 CENT. 

Et. franco par la poste : 7 fr. 50 c. 

Chez H. Du sillion, rue Laffiite, 40, i 
I'am. 

délai de huitaine, augmenté d'un jour par 
trois myriamèlres de distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 
créanciers défaillant ne seront ]ias compris 
dans les répartilions.à faire ,N° 7368 du gr.:. 

MM les créanciers du sieur RATN, ma-
réchal, rue du Cherche-Midi, 51, qui sonlen 
reiard de produire leurs litres de créante», 
sont prévenus que, par jugement rendu le 21 
juin 1842, le Tribunal de commerce de Paris 
leur a accordé un nouveau délai de huitaine, 
augmenté d'un jour par trois myriameircsiie 
dislance. 

A défaul de production dans ce délai, I" 
eréancieis défaillans ne seront pas tompru 
dans les répartitions à faire (N° 9221 du |f* 

(Point d assemblées le samedi 9 juillet- ; 

Du- 6 juillel 1842. 
Mlle Brown, allée des Veuves, 48. — M- le 

chevalier de Mortemarl, rue d'Angogléme-
St-llonoré, 5. — MlleLefèvre, rue de lato-
chefoucault, 28. — M. Correir, rue lioift-au. 
36. — Mlle Lacour, rue du Fauhoiirg-Sai" 1 -

Mme Boursau, impasse delà 
25». 

Marlin, 102. 

Pompe, 13, — MmeRoze, rue Si-Denis, 
— Ji. Labiche, rue du Yal-Sle-Calherine, j-

- M. Désoity, Hôtel-Dieu. - M. Casser, me 
du RegiM-d, 14.— M. Legendre-Donsembraj. 

rue Dominique, 30. — Al. Bocey, i| aai * 
Orfèvres, so. - Mme la baronne d'Agr? 1 »-
rue de Tournon, 9. — Mme Varlet, rue dur-
léaus-Sl-Marcel, 29. — M. Massius, rue ne 

l'Hôtel-Colberl, 19. 

BOURSE DU 6 JUILLET. 
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Enregistré a Paris, le 

Reçu !*n franc diï ceatiaiwi. 

Juillbt 48-«. fMPJUMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE*' ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, 5 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT» 
le maire du 2" arrondissement, 


